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EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   26 JUIN 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 7
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Françoise Foltzer.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune.

Administrateurs excusés :
Madame Marie-Laure Pavageau, Madame Hélène Lossent.

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à la majorité 
8 voix pour

1 abstention : Monsieur David Sallé. 

1 ACTUALISATION DES CONDITIONS DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE
MISSION DES AGENTS ET DES ELUS DU CCAS DE LA VILLE DE LA ROCHE-

SUR-YON

Le Conseil d’administration, dans le cadre d’une délibération  prise  le  7 juillet 2022, a adopté un nouveau
règlement relatif aux conditions de remboursement des frais de mission temporaire des personnels et élus
du CCAS de la ville de La Roche-sur-Yon.

Il est proposé de modifier ce règlement afin de tenir compte de la parution d’un arrêté, le 20 septembre
2023,  revalorisant  dans la  fonction publique de l'Etat  les taux fixés par  un arrêté  du 3 juillet  2006 des
indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié.

S’agissant des déplacements pour mission, le taux du remboursement des frais d’hébergement, est ainsi
porté à 90 € ou davantage, suivant la zone géographique :

 Taux de base (France métropolitaine) : 90 € (150 € pour les agents en situation de handicap)
 Grandes villes (au moins 200.000 habitants, hors Paris) : 120 € (150 € pour les agents en situation

de handicap).

10, rue Delille - BP 829 - 85021 La Roche-sur-Yon Cedex - Tél. : 02 51 47 48 57 - www.larochesuryon.fr



Le taux de remboursement des frais d’hébergement pour Paris et les communes de la 1ère couronne
s’établit  à  170  €  jusqu’à  la  fin  du  mandat,  y  compris  pour  les  personnes  en  situation  de  handicap,
conformément au décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des
frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, lequel permet, lorsque
l’intérêt  du service l’exige et  pour tenir  compte de situations particulières,  aux assemblées délibérantes
d’arrêter  sur  une durée limitée des taux de remboursement  forfaitaire  supérieurs à  ceux arrêtés par  la
réglementation.

Pour les agents en situation de handicap, la prise en charge des frais de transports pourra désormais se
faire  sur la base du tarif 1ère classe  lorsque cette seule classe reste accessible à l’agent. La prise en
charge d’un unique accompagnant sera calculée selon les mêmes modalités.

Enfin, le taux de remboursement des frais de repas est également relevé pour s'établir à 20 €.
Des précisions sont apportées concernant la réglementation en vigueur relative au remboursement des frais
exposés par les élus lors de certains déplacements.

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 2123-18 et L 2123-19,

Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les modalités de règlement des frais occasionnés par les
déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat,

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les modalités de règlement des frais occasionnés par les
déplacements des personnels des collectivités locales et établissements mentionnés à l’article 2 de la loi
n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale et abrogeant le décret n°91-573 du 19 juin 1991,

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret n°2006-
791  du  3  juillet  2006  fixant  les  modalités  de  règlement  des  frais  occasionnés  par  les  déplacements
temporaires des personnels civils de l’Etat,

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du décret
n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les
déplacements temporaires des personnels de l’Etat,

Vu l’arrêté du 14 mars 2022 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques
prévues à  l’article  10  du  décret  n°2006-781 du  3  juillet  2006 fixant  les  conditions  et  les  modalités  de
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l’Etat,

Vu l’arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de
mission prévues à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat,

Vu la délibération du Conseil d’administration du 4 juillet 2023 portant sur le règlement relatif aux conditions
de remboursement des frais de mission temporaire,

Vu l’avis rendu par le Comité social territorial le 16 février 2024,
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1. D’ABROGER la délibération du Conseil d’administration du 7 juillet 2022 relative au règlement d’attribution
des indemnités de frais de mission temporaire ;
2.  D’ADOPTER le règlement ainsi modifié relatif  aux conditions de remboursement des frais de mission
temporaires annexé à la présente délibération ;
3. D’AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, Madame Sophie MONTALETANG, Vice- Présidente,
ou Madame Patricia LEJEUNE, Vice-présidente déléguée, à signer tous les documents nécessaires à la
mise en œuvre de la présente délibération.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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REGLEMENT RELATIF AUX CONDITIONS DE REMBOURSEMENT
DES FRAIS DE MISSIONS TEMPORAIRES

Les agents de la Ville et du CCAS de La Roche-sur-Yon, de l Agglomération et du CIAS de La 
Roche-sur-Yon Agglomération

1. Principes généraux

Le présent règlement précise les modalités d ndemnisation des frais de missions temporaires des
agents permanents et non permanents de la Ville, de gglomération, du CCAS de la Roche-sur-Yon, 
du CIAS de La Roche-sur-Yon Agglomération, des collaborateurs occasionnels et des intervenants
extérieurs.

Ces principes résultent de s décrets et autres textes réglementaires et sont octroyés 
pour pallier les frais supplémentaires qu un agent est amené à engager lors de son déplacement,
dans le respect des montants maximum déterminés par la réglementation.

Le règlement concerne tous les déplacements temporaires en France métropolitaine, dans les
départements d outre-mer ainsi qu étranger, qui ont fait objet d un ordre de mission.

Tout déplacement ouvre droit à une indemnité destinée à couvrir, dans la limite d un plafond, les frais
d hébergement, de repas et de transport.

2.  Missions

L agent envoyé en mission doit être muni au préalable d un ordre de mission signé par autorité
territoriale ou le fonctionnaire ayant reçu délégation à cet effet.

Ordre de mission : Acte par lequel la collectivité autorise agent à effectuer un déplacement
(formation, colloques, séminaires, salons, etc.) pendant son service et qui lui permettra de bénéficier
du remboursement des frais occasionnés par ce déplacement. Tous les justificatifs de dépense
doivent obligatoirement être joints à ordre de mission dans un délai de deux mois maximum après 
engagement des frais.

Agent en mission : Agent en service, muni d un ordre de mission pour une durée définie, qui se
déplace, pou exécution du service, hors de sa résidence administrative (Commune(s) sur laquelle
se situe le service d affectation de l agent) et hors de sa résidence familiale (Commune de domicile
de l agent).

2.1. M issions en métropole

Ces missions ouvrent droit au versement de l indemnité de mission prévue pa article 3 du décret
n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés
par les déplacements temporaires des personnels civils de at.
.

2.1.1.   Indemnisation des frais de repas

Conformément à la réglementation, il est proposé de calculer le montant de ndemnisation des frais
de repas sur la base d un montant forfaitaire fixé à par repas.



              

2

L ndemnisation est due sur présentation d une facture détaillée (les facturettes de carte bleue ne sont
pas acceptées). Les plages horaires doivent obligatoirement être les suivantes :

Déjeuner : Entre 11 et 14 heures
Dîner : Entre 18 et 21 heures

Le remboursement est opéré de manière individuelle. De fait, un agent ayant payé, en plus de son 

Conformément à arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des
indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions
et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des
personnels civils de l'Etat , il est proposé de calculer le montant de ndemnisation des frais
d hébergement sur la base d un montant forfaitaire fixé à 90 par nuitée (Petit déjeuner compris).
Pour les villes dont la population est égale ou supérieure à 200 000 habitants, le montant forfaitaire 

Conformément à la réglementation, les assemblées délibérantes peuvent « fixer, pour une durée 

dérogatoires aux taux des indemnités de mission et de stage. Elles ne pourront, en aucun cas, conduire 
à rembourser une somme supérieure à celle effectivement engagée. » (article 7-1 du décret n° 2001-
654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais occasionnés par les 
déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics).

A ce titre, pour la durée du mandat, ce forfait sera donc porté à 170 (Petit déjeuner compris) pour
Paris et les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, y 
compris pour les personnes en situation de handicap.

Ces forfaits appliquent au lieu d hébergement et non au lieu où se déroule le déplacement de agent.

Les plages horaires relatives à hébergement doivent obligatoirement débuter avant minuit et se
terminer après 5 heures.

L ndemnisation est due sur présentation d une facture détaillée (les facturettes de carte bleue ne sont
pas acceptées).

2.1.3.   Indemnisation des frais de transport

Train

L ndemnisation est réalisée sur présentation du titre de transport ou des justificatifs de paiement sur
la base du tarif SNCF de 2ème classe.

Un supplément de prix peut être pris en charge sur présentation des pièces justificatives. Les 
éventuelles amendes restent à la charge de agent.

la prise en charge pourra se faire sur la base du tarif 1ère classe pour les agents en situation de 
handicap et à mobilité réduite De même, la 
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Véhicule personnel

Le remboursement des frais engagés pa utilisation d un véhicule personnel se fera sur la base
d ndemnités kilométriques fixées réglementairement par arrêté ministériel et calculée par un
opérateur d néraire via Internet (Type Via Michelin / Trajet le plus court).

Puissance fiscale du 
véhicule Jusqu 2 000 km De 2 001 à 10 000 km Après 10 000 km

Véhicule de 5 CV et 
moins

Véhicule de 6 et 7 CV

Véhicule 8 CV et plus

Type de véhicule Montant de demnisation

Motocyclette (Cylindrée supérieure à 125 cm³) 0,15 par km

Vélomoteur et autres véhicules à moteur 0,12 par km

Conformément à la réglementation, pour les vélomoteurs et autres véhicules à moteur, le montant 
mensuel des indemnités .

La Collectivité prend alors en charge les frais de stationnement et de péage sur présentation des 
justificatifs acquittés. .

Avion

Le recours à avion nécessite une autorisation préalable de la direction des ressources humaines.

Celle-ci est accordée lorsque le recours à avion :

Est financièrement plus avantageux que utilisation du train ou d un véhicule
Permet un délai de transport plus court que le train ou un véhicule

Véhicule de location

Le recours à un véhicule de location nécessite une autorisation préalable de la direction des
ressources accordée uniquement lorsque peut être établis :

transport adapté
La nécessité de transporter du matériel fragile, lourd ou encombrant

Au moins deux devis doivent être fournis à la DRH afin de permettr examen de la demande.

2.1.4.   Situation particulière du CNFPT

La collectivité interviendra en complément des barèmes de remboursement établis par le CNFPT
afin de couvrir les frais de repas ainsi que les frais kilométriques et de péage restant éventuellement
à la charge des agents.

Le remboursement est établi sur présentation des pièces justificatives.
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2.1.5.   Indemnisation des frais de présentation à un concours ou examen professionnel

L'agent appelé à se présenter aux épreuves d'admissibilité ou d'admission d'un concours, d'une
sélection ou d'un examen professionnel peut prétendre à la prise en charge de ses frais de transport
entre sa résidence familiale et le lieu où se déroulent les épreuves.

Ces frais ne peuvent être pris en charge que pour un aller-retour par année civile. Il peut être
dérogé à cette disposition dans les cas où l'agent est appelé à se présenter aux épreuves d'admission
d'un concours / examen professionnel.

2.1.6.   Autres frais indemnisés

Peuvent également donner lieu à remboursement lors d une mission, sur justificatif, les frais :

De transport collectif (tramway, bus, métro, etc. ) engagés
déplacement entre sa résidence administrative et la gare, ainsi que ceux exposés au cours de la 
mission, sur présentation des justificatifs acquittés

autorisation
la résidence administrative et la gare, ainsi de la mission, 

en cas fie (Transport de 
matériel fragile, lourd ou encombrant)

De covoiturage sur présentation des pièces justificatives

Conformément au décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de
règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et
établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du
19 juin 1991,sous réserve 
passé par la collectivité pour la réservation de billets de transport 
des avances sur le paiement des frais peuvent être consenties aux agents qui en font la demande.

Leur montant est précompté sur le mandat de paiement émis à la fin du déplacement à l'appui
duquel doivent être produits les états de frais.

3.  Mission hors territoire de la métropole

Conformément à la réglementation, pour tout déplacement sur le territoire français hors 
métropole, le montant de ndemnisation des frais de repas sur la base d un montant forfaitaire fixé à

par repas pour la Nouvelle-Calédonie, Wallis et Futuna et la Polynésie 
française).

.

les
considérés, à l'annexe 1 de l'arrêté ministériel du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités 
de mission.
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tion de La Roche-sur-Yon

Afin de facilite exercice de leur mandat, les élus bénéficient de ndemnisation des frais engagés
dans le cadre d exercice de leurs fonctions.

1.

De façon ponctuelle, les élus municipaux et communautaires peuvent être remboursés des frais de
transport et séjour (Hébergement et Restauration) si les assemblées délibérantes leur ont confié au
préalable un mandat spécial. Ce mandat, qui exclut les activités courantes de élu, doit correspondre
à une opération déterminée de façon précise.

présentation de justificatifs dans les mêmes conditions que pour les agents et conformément au décret
n° 2006-781 du 3 juillet 2006 relatif aux modalités de règlement des frais occasionnés par les 

2. Frais de déplacement des conseillers municipaux

En dehors des cas où un mandat spécial leur a été confié, les élus municipaux bénéficient également
du remboursement des frais de transport et de séjour dépensés pour se rendre à des réunions dans
des instances ou organismes où ils représentent la commune ès qualités à la condition que la réunion
ait lieu hors du territoire de celle-ci.

La prise en charge de ces remboursements est assurée sur présentation des pièces justificatives
dans les mêmes conditions que pour les agents de la collectivité et conformément aux conditions
définies par le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de tat.

Lorsque élu est en situation de handicap, il bénéficie également du remboursement des frais 
spécifiques de déplacement, d accompagnement et d aide technique résultant de la participation à
des réunions dans des instances ou organismes où ils représentent la commune ès qualités, que la 
réunion ait lieu sur le territoire de la commune ou en dehors de celle-ci

n application du 
barème fixé à l'article L. 2123-23 du CGCT.

3. Frais de transport des élus communautaires

En dehors des cas où un mandat spécial leur a été confié, les élus communautaires peuvent être 

:

- D
- Du Bureau communautaire, 
- Des commissions thématiques ou des comités consultatifs dont ils sont membres,
- De la commission consultative des services publics locaux,
- Des organes délibérants ou des bureaux des organismes où ils représentent leur établissement.

La prise en charge de ces frais de transport est assurée dans les conditions définies par le décret 
n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat.

La dépense est à la charge de l'organisme qui organise la réunion.
Lorsque élu communautaire est en situation de handicap, il bénéficie également du remboursement
des frais spécifiques de déplacement, d accompagnement et d aide technique résultant de sa 
participation aux réunions précitées.
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n application du barème fixé à l'article L. 2123-23 du 
CGCT.

4.

Tous les élus municipaux et communautaires ont la possibilité d être remboursés par leur commune 
/ leur EPCI des frais de garde d enfants ou d assistance aux personnes âgées, handicapées ou à
celles qui ont besoin d une aide personnelle à domicile lorsque ces dépenses ont dû être engagées
pour leur permettre de participer aux réunions suivantes :

- Séance plénière , 
- Commissions établies par une délibération et dont ils sont membres, 
- Assemblées et bureaux des organismes dans lesquels ils représentent la collectivité.

Le remboursement est effectué -22-4-A du CGCT, sous réserve de la 
présentation des pièces justificatives suivantes :

- Etat de frais avec justificatifs de paiement,
- A e toutes les 
aides financières et des crédits ou r
-

-1 
du CGCT

de son reste à sa charge réel.

-22-4 du CGCT, il est communiqué au titre 
de chaque année civile un état récapitulatif individuel des aides versées aux élus bénéficiaires.
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EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   26 JUIN 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 7
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Françoise Foltzer.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune.

Administrateurs excusés :
Madame Marie-Laure Pavageau, Madame Hélène Lossent.

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
9 voix pour

2 ADOPTION DU COMPTE DE GESTION - EXERCICE 2023 - BUDGET
PRINCIPAL DU CCAS

Après s’être fait présenter pour le budget principal CCAS :

- le budget primitif et la décision modificative de l’exercice 2023,
- les titres définitifs des créances à recouvrer,
- le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés,
- les bordereaux de titres de recettes et de mandats,
- le compte de gestion 2023 accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état
de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer,

Statuant  sur  l’ensemble  des  opérations  effectuées  en  fonctionnement  et  en  investissement  du  budget
principal du CCAS au cours de l’exercice 2023 et au cours de la journée complémentaire,

Statuant sur l’exécution en fonctionnement et en investissement du budget principal du CCAS au cours de
l’exercice 2023,

Après s’être assuré que le comptable du Trésor public a repris dans ses écritures le montant :
- de tous les titres de recettes émis
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- de tous les mandats de paiement ordonnancés

et enfin qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qui lui ont été prescrites de passer dans ses écritures,

Le compte de gestion et ses annexes dressés pour l’exercice 2023 sont déclarés visés et certifiés conformes
par l’ordonnateur.

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

1.  D’ADOPTER le  compte  de  gestion  dressé  pour  l’exercice  2023  par  Monsieur  le  Trésorier  Principal
concernant le budget principal du CCAS visé et certifié conformes par l’ordonnateur.

2. D’AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, Madame Sophie MONTALETANG, Vice-présidente ou
Madame Patricia LEJEUNE,  Vice-Présidente déléguée,  à effectuer toutes les opérations nécessaires à la
mise en oeuvre de cette décision.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 
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Affiché le : 05/07/24
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EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   26 JUIN 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 7
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Françoise Foltzer.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune.

Administrateurs excusés :
Madame Marie-Laure Pavageau, Madame Hélène Lossent.

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
9 voix pour

3 APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 - BUDGET PRINCIPAL
CCAS

Le Conseil d’Administration, après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2023, considérant que
l’ordonnateur  a  normalement  administré  pendant  le  cours  de  l’exercice  2023  les  finances  du  Centre
Communal d’Action Sociale en poursuivant le recouvrement de toutes les créances et en n’ordonnançant
que les dépenses justifiées et utiles au bon fonctionnement :

-  arrête le montant des derniers bordereaux en investissement et en fonctionnement, hors résultats
reportés de l’année précédente, à la somme totale de 1 704 171,74 € en recettes et à la somme de
1 449 204,42 € en dépenses

-  approuve l’ensemble de la comptabilité soumise à son examen

Procédant au règlement définitif du compte administratif 2023, il propose d’acter comme suit les résultats
des différentes sections budgétaires du budget principal :
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TOTAUX

Total recettes 1 592 164,57 Total recettes 112 007,17   1 704 171,74   

Total dépenses 1 393 593,57 Total dépenses 55 610,85   1 449 204,42   

Résultat de fonctionnement 198 571,00 Résultat d'investissement 56 396,32   

Résultat reporté 2022 395 041,37 Résultat reporté 2022 -73 468,39   

Résultat de clôture à affecter et à intégrer 
au budget supplémentaire 2024

593 612,37

FONCTIONNEMENT (hors 002) INVESTISSEMENT (hors 001)

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

1. D’APPROUVER le compte administratif 2023 du budget principal du CCAS.

2. D’AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, Madame Sophie MONTALETANG, Vice-présidente ou
Madame Patricia LEJEUNE, Vice-présidente déléguée à effectuer toutes les opérations nécessaires à la
mise en oeuvre de cette décision.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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La Roche-sur-Yon, le 4 juin 2024 

 
Direction Autonomie 

 
 

 
Conseil d’Administration 

du Centre Communal d’Action Sociale 
Séance du 26 juin 2024 

 
RAPPORT DE PRÉSENTATION 

 
Approbation du compte administratif 2023 

Budget principal CCAS 
 
 
 
Le compte administratif : 

- retrace l’exécution du budget en recettes et dépenses 
- permet de rapprocher les réalisations des prévisions 
- présente le résultat de clôture de l’exercice 

 
 
I - INVESTISSEMENT 
 
Les dépenses d’investissement réalisées sur l’année 2023 s’élèvent à 129 079,24 € et les recettes à 
112 007,17 €. 
 
 

DEPENSES  RECETTES  

Emprunts et dettes assimilés  48 982,86 €  Emprunts et dettes 0,00 € 

Immobilisations 6 627,99 € FCTVA 24 062,18 € 

  Dotation aux amortissements 6 823,98 € 

Déficit reporté N-1 73 468,39 € 

Excédent de fonctionnement 
capitalisé 
 
Autres recettes d’investissement 

73 468,39 € 
 

7 652,62 € 

TOTAL………. 129 079,24 € TOTAL………. 112 007,17 € 

Résultat de clôture (déficit) 17 072,07 € 

Reste à réaliser (reports de 
dépenses) 

0 €  

Besoin de financement 17 072,07 € 
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1– DEPENSES 
 
Les principales dépenses réalisées concernent l'EHPAD Saint André d'Ornay : 

- le remboursement du capital de la dette : 48 982,86 € 
- l’installation de boîtes aux lettres : 6 528 € 

 
2– RECETTES 
 
Les recettes réalisées sont : 

- le FCTVA sur l’investissement N-1 : 24 062,18 € 
- les amortissements des immobilisations : 6 823,98 € 
- l’affectation en réserves d’investissement du résultat de fonctionnement 2022 : 73 468,39 € 

 
Le déficit 2023, résultat N-1 inclus, s’élève à 17 072,07 € et correspond au besoin de financement de la section 
d’investissement. 
 
II – FONCTIONNEMENT 
 
1 – DEPENSES 
 
Le total des dépenses de fonctionnement de l’année 2023 s’élève à 1 393 593,57 €. 
 

 
 
 
Les principales variations concernent : 
 
Charges à caractère général : - 76 097,45 € 

 
- service portage des repas à domicile : - 32 339 € 

 
 location de véhicules électriques : - 5 178 €. 

La facture de décembre a été réglée sur l’exercice 2024. 
 

 achat de repas au Centre municipal de restauration : - 29 282 € 
 
Le nombre de repas achetés a diminué de 2 134 entraînant une baisse de la dépense de 10 051 
€. Par ailleurs, la facture de décembre n’a pas pu être réglée sur 2023. 
 
Evolution des achats de repas et potage au CMR : 
 

Nombre de repas Prévu : 57 000 Réalisé : 54 196 (56 330 en 2022) 
Nombre de potages Prévu : 12 000 Réalisé : 13 235 (11 793 en 2022) 

 
 

- Programme de réussite éducative :  
 - 36 027 € sur les rémunérations d’intermédiaires correspondant à l’envoi tardif de factures en 2024 

de 2 prestataires (l’AMAQY pour 17 400 € et Presqu’île pour 18 540 €) pour des prestations 
réalisées en 2023. et – 4 787 € sur les inscriptions de jeunes à des associations sportives. 

Code 
Chapitre

Libellé Chapitre CA 2022
BUDGET 

TOTAL 2023
CA 2023

EVOLUTION 
2023 / 2022 EN 

€

EVOLUTION 
2023 / 2022 EN 

%

011
CHARGES A CARACTERE 
GENERAL

456 771,13 577 122,00 380 673,68 -76 097,45 -16,66%

012 CHARGES DE PERSONNEL 723 415,11 901 426,37 741 178,59 17 763,48 2,46%

042
DOTATIONS AUX 
AMORTISSEMENTS

2 676,20 8 324,00 6 823,98 4 147,78 154,99%

65
AUTRES CHARGES DE GESTION 
COURANTE

232 599,44 251 000,00 251 000,00 18 400,56 7,91%

66 CHARGES FINANCIERES 15 150,14 14 000,00 13 917,32 -1 232,82 -8,14%

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 94,22 114 400,00 0,00 -94,22 -100,00%

TOTAL 1 430 706,24 1 866 272,37 1 393 593,57 -37 112,67 -2,59%
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Cela s’explique à la fois par une demande moins importante de licences (moins de besoins repérés 
dans ce domaine) et à la fois lorsqu’il y a de la demande , moins de possibilité pour les clubs 
sportifs de pouvoir y répondre favorablement.  

 
 

- Cotisation FIPHFP en baisse grâce au recours à un Esat pour l’entretien des espaces verts des EHPAD : 
- 12 997 € 
 
 

Charges de personnel : + 17 763,48 € 
 

- Service portage des repas à domicile : - 29 734 € 
La baisse est liée à un moindre recours aux remplacements temporaires et une petite hausse des 
contractuels saisonniers par rapport à 2022. 
 

- Résidences : – 36 665 € 
La rémunération en année pleine des apprentis (+ 21 367 €), la baisse sur les agents en contrats Parcours 
Emploi Compétences (- 23 935 €) et le départ de 2 personnes en contrat temporaires (- 39 788 €) 
expliquent la variation. 
 

- Service finances : + 50 352 € 
La variation s’explique principalement par l’arrivée d’un troisième agent dans le service.  
 

- Autre personnel : + 13 969 € 
Un agent ayant travaillé en EHPAD a été affecté sur le budget principal du CCAS en 2023 avec le statut 
de chômeur indemnisé.  
 

- Service tremplin : + 24 155 € 
2 agents ont été rémunérés de janvier à mars pour l’un et jusqu’en mai pour le second. 

 
 

Subventions : + 18 400,56 €  
 

- Les subventions animations et loisirs aux 5 EHPAD sont stables à 40 000 € 
 

- Les aides facultatives : + 60 749 €  
 

 
 
Pour rappel en 2022, il a été décidé de supprimer l’allocation annuelle destinée spécifiquement aux seniors 
pour les réorienter vers les aides de droit commun du CCAS. Cela a généré une baisse de 42 376 € des 
dépenses. 
 
L’augmentation de 50 639 € sur les tickets service provient d’une commande de 2024, réglée pendant la 
journée complémentaire sur l’exercice 2023. 

 
     

Enfin les intérêts d’emprunts sont en baisse de 1 232,82 €  
 
 
2 – RECETTES 

 
Le montant des recettes de fonctionnement en 2023 s’élève à 1 987 205,94 €, en hausse de 87 898 € par rapport à 
2022. 
 

AIDES CA 2022
BUDGET 

TOTAL 2022
CA 2023

ECART 2023 
/ 2022

Pass numérique 2 466,57 0,00 0,00 -2 466,57
Secours urgents 43 286,91 105 000,00 55 863,08 12 576,17
Tickets services 78 468,00 80 000,00 129 107,59 50 639,59

TOTAL 124 221,48 185 000,00 184 970,67 60 749,19
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Atténuations des charges : - 8 304 € 

- Les indemnités journalières sont en baisse de 11 579 €, compensées par mise en place des titres repas 
(part salariale + 3 275 €). 

 
Produits des services : + 4 363 € 

- Evolution liée essentiellement à la réévaluation des tranches tarifaires (+ 0,76%) du service portage 
des repas à domicile. 

 
Subventions et participations : + 76 701 € 

- Participation de l’Etat pour les contrats aidés : - 22 375 € 
- Participation du Département (dossiers d’aide sociale légale) : + 820 € 
- Subvention de l’Etat : + 33 330 €  
- Subvention d’équilibre de la Ville : + 65 647 € 
- Subvention du Programme de réussite éducative : stabilité à 140 000 € 

 
Autres produits de gestion courante : - 257 893 € 

- La variation est liée au loyer de Saint André d’Ornay. Le loyer 2023 n’a pas été facturé à 
EHPAD’YON. Une régularisation est prévue sur 2024. 
 

Produits exceptionnels : - 5 305 € 
- En 2022, 11 625 € ont été titrés pour des écritures comptables annulant des rattachements alors qu’en 

2023, ce type d’écriture n’a pas été passé. Les remboursements de chèques d’accompagnement sont en 
hausse de 6 320 €. 

 
L’excédent reporté de fonctionnement de l’année 2022 s’élève à 395 041 €. La variation (+ 278 428 €) est 
principalement due à l’extinction du principal emprunt pour la construction de l’EHPAD Saint André. 
 
 

Code 
Chapitre

Libellé Chapitre CA 2022
BUDGET 

TOTAL 2023
CA 2023

EVOLUTION 
2023 / 2022 EN 

€

EVOLUTION 
2023 / 2022 EN 

%

002
RESULTAT REPORTE DE 
FONCTIONNEMENT

116 613,13 395 041,37 395 041,37 278 428,24 238,76%

013 ATTENUATIONS DE CHARGES 12 702,01 19 248,00 4 397,79 -8 304,22 -65,38%

70
PRODUITS DE SERVICES, DU 
DOMAINE & VENTES DIVERSES

535 292,21 552 640,00 539 655,41 4 363,20 0,82%

74
DOTATIONS, SUBVENTIONS ET 
PARTICIPATIONS

964 458,27 1 047 472,00 1 041 159,43 76 701,16 7,95%

75
AUTRES PRODUITS DE 
GESTION COURANTE

257 895,38 56 040,00 1,94 -257 893,44 -100,00%

77 PRODUITS SPECIFIQUES 12 255,00 5 000,00 6 950,00 -5 305,00 -43,29%

TOTAL 1 899 216,00 2 075 441,37 1 987 205,94 87 989,94 4,63%



DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 5 juillet 2024
Affiché le : 05/07/24
N° 085-268500857-20240626-145272-AU-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   26 JUIN 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 7
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Françoise Foltzer.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune.

Administrateurs excusés :
Madame Marie-Laure Pavageau, Madame Hélène Lossent.

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
9 voix pour

4 AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT - EXERCICE 2023 -
BUDGET PRINCIPAL DU CCAS

Le  Conseil  d’Administration,  après  présentation  ce  jour  du  compte  administratif  de  l’exercice  2023,
considérant que l’ordonnateur a normalement administré les finances du Centre Communal d’Action Sociale
(CCAS) au cours de l’exercice 2023, statue sur l’affectation du résultat  de fonctionnement de l’exercice
2023.

Considérant que le compte administratif 2023 du Centre Communal d’Action Sociale présente un résultat
2023 à affecter de 593 612,37 € composé ainsi :

- De l’excédent antérieur 2022 reporté (report à nouveau créditeur) : 395 041,37 €
- Du résultat de l’exercice 2023 : 198 571,00 €

Le résultat  de  fonctionnement  doit  être  obligatoirement affecté  au besoin  de  financement  de  la  section
investissement de 32 463,07 € qui se compose :

- Du résultat d’exécution d’investissement 2023 excédentaire : 56 396,32 €
- Du déficit reporté de l’année N-1 (compte 001) : - 73 468,39 €
- De l’apurement du compte 1069, obligatoire avec le passage à la comptabilité M57 au 1er janvier 2024, 

réalisé par opération non budgétaire par le comptable public : - 15 391 €
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Il  est  proposé  d’affecter  le  résultat  2023  de  la  manière  suivante  détaillée  en  annexe  à  la  présente
délibération :

- Affectation en réserve (compte 1068) pour financer la section investissement : 32 463,07 €
- Affectation à l’excédent reporté sur l’exercice 2024 (report à nouveau créditeur - compte 002) : 

561 149,30 €

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

1. D’AFFECTER le résultat 2023 de la manière suivante détaillée en annexe à la présente délibération :

- Affectation en réserve (compte 1068) pour financer la section investissement : 32 463,07 €
- Affectation à l’excédent reporté sur l’exercice 2024 (report à nouveau créditeur - compte 002) : 

561 149,30 €

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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VERSION avec ONB 15391

Collectivité de CCAS Budget principal

Total recettes 1 592 164,57   Total recettes 112 007,17   

Total dépenses 1 393 593,57   
Total dépenses 

55 610,85   

Résultat de fonctionnement 198 571,00   Résultat d'investissement 56 396,32   

001 (invest BP N) -73 468,39   Dépenses totales nettes hors 001 et 002 1 449 204,42   

002 (fonct BP N) 395 041,37   Recettes totales nettes hors 001 et 002 1 704 171,74   

Résultat de fonctionnement 2023 198 571,00   

Résultat d'investissement 2023 56 396,32   

Résultat global 2023 576 540,30   

Restes à réaliser dépenses 0,00   Solde d'exécution INVESTISSEMENT de l'exercice 56 396,32   

Restes à réaliser recettes 001 (Budget N) (déficit reporté N-1. 2021 sur 2022) -73 468,39   

Restes à réaliser net 0,00   Solde d'exécution cumulé EN INVESTISSEMENT -17 072,07   

Correctif de 15 391 € opération non budgétaire pour 
apurement du compte 1069 obligatoire en raison du passage à 
la M57 au 1er janvier 2024)
Réf : délibération du 26 octobre 2023

-15 391,00   

Résultat d'investissement 2023 corrigé : -32 463,07   

Besoin de financement de la SECTION INVESTISSEMENT -32 463,07   

Résultat de fonctionnement à affecter 593 612,37   

dont :

Résultat de l'exercice 198 571,00   002 (Budget N) 395 041,37   

Couverture du besoin de financement de la SECTION INVESTISSEMENT (T au 1068, budget N+1)

Affectation complémentaire au 1068 32 463,07 €

Report au 001 - Budget N+1 -32 463,07 €

Report au 002 - Budget N+1 561 149,30 €

A reprendre au BS N+1 002 001 1068

561 149,30 € -32 463,07 € 32 463,07 €

EN PREVISION CREDIT DEBIT TITRE

EN REALISATION FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT AFFECTATION

DELIBERATION

Affectation:

Affectation du résultat 2023

Résultats de l'exercice 2023

Ne saisir que les opérations budgétaires

Résultat de fonctionnement (hors 002) Résultat d'investissement (hors 001)

Vérification du résultat 001 et 002 inclus

Détermination du résultat global



DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 30 octobre 2023
Affiché le : 31/10/23
N° 085-268500857-20231026-129015-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   26 OCTOBRE 2023

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 8
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Marie-Laure Pavageau, Madame
Hélène Lossent.

Administrateur donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang.

Administrateurs excusés :
Madame Michèle Jossier, Madame Françoise Foltzer.

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à la majorité 
8 voix pour

1 abstention : Monsieur Jean-Pierre Leloup. 

3 APUREMENT DU COMPTE 1069 POUR LE PASSAGE A L'INSTRUCTION
COMPTABLE M57

Afin  de  permettre  la  mise  en  place  de  l’instruction  M57  au  1er janvier  2024,  certains  prérequis  sont
nécessaires comme la mise à jour de l’inventaire, la transposition des comptes ou encore l’apurement du
compte 1069.

Le compte 1069 est un compte non budgétaire qui a été exceptionnellement mouvementé lors de la mise en
place de la M14 en 1997 pour neutraliser l’incidence budgétaire liée à la mise en place du rattachement des
charges et des produits.

Ce compte n’existant  plus en M57, il  convient  de le solder  par un mandat d’ordre mixte budgétaire au
compte 1068 « excédents de fonctionnement capitalisés » pour un montant de 15 391,00 euros.

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

1. d’apurer le compte 1069 sur l’exercice 2023 par un mandat d’ordre mixte budgétaire au compte 1068 
«excédent de fonctionnement capitalisé » de 15 391,00 euros

2. de préciser que cette opération est prévue dans la décision modificative n°1 au budget principal qui 
sera proposée en délibération du prochain conseil d’administration
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3. d'autoriser le Président ou la Vice-présidente à effectuer toutes les opérations nécessaires à la mise en 
œuvre de cette décision

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 5 juillet 2024
Affiché le : 05/07/24
N° 085-268500857-20240626-145290-AU-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   26 JUIN 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 7
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Françoise Foltzer.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune.

Administrateurs excusés :
Madame Marie-Laure Pavageau, Madame Hélène Lossent.

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
9 voix pour

5 BUDGET SUPPLEMENTAIRE - EXERCICE 2024 - BUDGET PRINCIPAL DU
CCAS

Le budget supplémentaire est caractérisé par :

- La reprise des résultats 2023 conformément à la délibération d’affectation des résultats.
- L’inscription d’opérations nouvelles, d’ajustements en recettes et dépenses.

Les  mouvements  budgétaires  du  budget  supplémentaire  toutes  sections  confondues  en  dépenses  et
recettes s’élèvent à 363 613,07 € et s’équilibrent comme indiqué dans le tableau de l’annexe 1.

Les principaux ajustements concernent :

- L’affectation du résultat  2023 avec 561 149,30 € d’excédent reporté en fonctionnement,  32 463,07 € de
déficit reporté en investissement.

- La diminution de la subvention d’équilibre de la Ville de 230 000 €. Le transfert des EHPAD permet au
budget du CCAS de réduire les contraintes sur ses dépenses. Par ailleurs, la Ville a vu son attribution de
compensation diminuer au regard des charges supplétives validées par la Commission Locale d’Evaluation
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des Charges Transférées (CLECT) dont certaines bénéficiaient au budget du CCAS car financées par la
subvention d’équilibre. Cette diminution permet à la Ville de La Roche-sur-Yon pour l’année 2024, de réduire
l’impact du transfert.
Le prix des repas facturés par le CMR augmente de 27 % à compter du 1er juillet 2024 avec un effet haussier
d’environ 40 000 €.

- Des prévisions sont inscrites en dépenses exceptionnelles sur le Programme de réussite éducative au cas
où l’Etat demanderait le reversement des subventions non utilisées (cumul sur plusieurs années 150 000 €).

- Des provisions pour les comptes épargne temps sont prévues pour un montant de 10 375 €.
- Les autres augmentations sur le chapitre 011 et 012 visent à équilibrer le budget supplémentaire.

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

1. D’APPROUVER le budget supplémentaire 2024 du budget principal du CCAS.

2. D’AUTORISER  Monsieur  Luc  BOUARD,  Président,  Madame  Sophie  MONTALETANG,  Vice-
présidente  ou  Madame  Patricia  LEJEUNE,  Vice-présidente  déléguée,  à  effectuer  toutes  les
opérations nécessaires à la mise en oeuvre de cette décision.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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ANNEXE 1
BUDGET PRINCIPAL DU CCAS (code 60-33050)

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2024

Code 
Chapitre

Libellé Chapitre
Budget 

supplémentaire 
2024

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 160 775,00

012 CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES 10 000,00

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 150 000,00

68 DOTATIONS AUX PROVISIONS POUR C.E.T. 10 375,00

TOTAL 331 150,00

Code 
Chapitre

Libellé Chapitre
Budget 

supplémentaire 
2024

002 RESULTAT REPORTE DE FONCTIONNEMENT 561 149,30

70 PRODUITS DE SERVICES, DU DOMAINE & VENTES DIVERSES ,70

74 DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS -230 000,00

TOTAL 331 150,00

Code 
Chapitre

Libellé Chapitre
Budget 

supplémentaire 
2024

001 RESULTAT REPORTE D'INVESTISSEMENT 32 463,07

TOTAL 32 463,07

Code 
Chapitre

Libellé Chapitre
Budget 

supplémentaire 
2024

10 DOTATIONS,FONDS DIVERS ET RESERVES 32 463,07

TOTAL 32 463,07

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

RECETTES D'INVESTISSEMENT



DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 5 juillet 2024
Affiché le : 05/07/24
N° 085-268500857-20240626-144552-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   26 JUIN 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 7
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Françoise Foltzer.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune.

Administrateurs excusés :
Madame Marie-Laure Pavageau, Madame Hélène Lossent.

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Prend acte 
9 voix pour

6 RAPPORT DE PRESENTATION DES AIDES SOCIALES FACULTATIVES DU 1ER
TRIMESTRE 2024

Les aides facultatives sont essentiellement régies par le code de l’action sociale et des familles. En vertu de
l’article L.123-5 de ce code, le CCAS anime une action générale de prévention et de développement social
dans la commune en liaison étroite avec les institutions publiques ou privées. A l’inverse de l’aide sociale
légale, l’aide sociale facultative relève de la libre initiative des CCAS. 

Le règlement des aides facultatives, adopté par le Conseil d’Administration du CCAS du 07 décembre 2023
accorde à la Vice-Présidente, par délégation, l’attribution des aides.

Elle s’appuie sur l’avis :

- des commissions consultatives journalières qui  examinent les demandes d’aides facultatives
suivantes :
→ chèques d’accompagnement personnalisé (aide financière de nature alimentaire)
→ aides au règlement des factures d’eau ou d’énergie avec règlement direct aux prestataires
→ allocation temporaire de substitution 
→ aides financières ponctuelles inférieures à 300 € (argent liquide ou règlement de factures)
→ accès dérogatoire à l’offre alimentaire
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→ aide municipale à l’acquisition d’une complémentaire santé
→ aide au transport

- des Coordinations des Interventions et des Aides Sociales mensuelles qui étudient les demandes
d’aides  financières  exceptionnelles  qui  ne  trouvent  pas  de  réponse  auprès  des  instances
ordinaires et portent une attention particulière aux situations récurrentes ou complexes. 

Dans ce cadre, il s’agit de coordonner les interventions et de conjuguer les leviers d’actions des partenaires
concernés. Une évaluation sociale par un travailleur social est nécessaire et la présence du demandeur est
souhaitée lors de cette coordination, de même que celle des partenaires impliqués dans la situation.

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

1. DE PRENDRE ACTE des  décisions  prises  par  la  Vice-Présidente  au  titre  de  sa  délégation  de
pouvoir en matière d’attribution des prestations dans le domaine de l’action sociale.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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1er TRIMESTRE 2024 

 
 
NOMBRE DE DEMANDEURS  
 
Au cours du 1er trimestre 2024, 300 ménages soit 414 personnes ont établi un ou plusieurs dossiers 
de demande d’aide sociale facultative contre 254 ménages et 406 personnes pour le même trimestre 
en 2023 (soit une augmentation du nombre de ménages de 18 %). 
 
Pour information un même dossier peut comporter plusieurs demandes (argent liquide, chèques 
d’accompagnement personnalisé, aide au paiement de factures et dérogation à l’offre alimentaire, 
etc.). 
 
 
 
 
NOMBRE D’AIDES ACCORDEES 
 
272 ménages ont obtenu une ou plusieurs aides du CCAS au cours du 1er trimestre 2024. 
 
 
Evolution sur 8 ans du nombre de dossiers déposés et du nombre d’aides accordées au cours 
du premier trimestre 
 
 
 

 
 
 
 
 
A noter : un ménage peut solliciter plusieurs aides lors du dépôt d’un dossier. Depuis 2023, le nombre 
de dossiers déposé et le nombre d’aides financières accordées est reparti à la hausse. Ces hausses 
se sont accentuées en 2024. 
 
 
 
 
 
 



 
 
Evolution sur 8 ans du montant des aides accordées au cours du premier trimestre. 
 
 

 
 

 
 
 

A noter : après une baisse importante en 2021 (du fait de la crise sanitaire), la tendance est à une 
augmentation régulière des montants accordés. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

Tableau comptable des aides accordées et retirées : 
 

Type d’aide 

1er trimestre 2024 1er trimestre 2023 Variation 

 
Nbre de 
ménages 
aidés au 
cours du 

1er 
trimestre 

2024 

 
Nbre de 

personnes 
aidées au 
cours du 

1er 
trimestre 

2024 

Nombre 
d’aides 

Dépense 
Nombre 
d’aides 

Dépense Aides Dépense 

Argent liquide 15 580 € 21 1 780 € -29 % -67% 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

272 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

377 

Paiement par 
chèque aux 

créanciers (hors 
AMCS) 

22 5 041.22 € 27 8 077,49 € -19 % -38 % 

Aide municipale 
pour 

complémentaire 
santé 

4 1600€ 2 700 € +100 % +129% 

Chèques 
d’accompagnement 

personnalisé  
260 24 020 € 197  19 180 € +32% +25% 

Allocation 
temporaire de 

substitution 
5 790 € 10 1 490 € -50% -47% 

Aide au règlement 
des factures d’eau 

ou d’énergie 
23 4 090.78 € 19 2 869,03 € +21% +43% 

Total 329 36 122 € 276 34 096,52 € +19% +6% 

Nbre de tickets au 
transport délivrés 

342 
(12 pers) 

581,20 € 
190 

(16 pers) 
304 € +80 % + 91%   

 
 
 
A noter : les aides en chèques d’accompagnement personnalisé ont fortement augmenté. En effet, le 
CCAS a tenu compte de la hausse des prix des denrées alimentaires et a donc augmenté le nombre 
de chèques d’accompagnement personnalisé attribué par bénéficiaire. 
 
Pour rappel, au 1er trimestre 2023, appel d’offre CAP : davantage d’aides avaient été délivrées sous 
forme d’argent liquide dans l’attente des nouveaux chèques d’accompagnement personnalisé dans le 
cadre du nouveau marché. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Focus sur l’aide au paiement de factures (hors factures énergétiques) : 
 
 

NATURE DES AIDES AU PAIEMENT DE FACTURES 
 
 

 

 
 
 
 
* Réparations de véhicules (11) + assurance véhicule (2) 
** Frais de plomberie, changement de réfrigérateur, achat de protections urinaires… 

 
MONTANT ATTRIBUE 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
A noter : le montant des aides accordées varie en fonction : 
 
- de la composition familiale,  
- du reste à vivre de la famille,  
- des aides apportées par les autres intervenants,  
- de la date de versement des prochaines ressources. 
 
 
 
 
 
 
LE PROFIL DES BENEFICIAIRES 
 
 

COMPOSITION FAMILIALE 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

A noter : les personnes seules représentent la majorité des bénéficiaires (79 % pour le premier 
trimestre 2024 contre 67 % pour le même trimestre 2023 soit une augmentation de 12 %).  En effet, 
elles n’ont pas accès à certains dispositifs comme les secours de l’Aide Sociale à l’Enfance et de la 
Caisse d’Allocations Familiales et viennent donc davantage solliciter les aides du CCAS.  
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

NATIONALITE DES BENEFICIAIRES  
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

REPARTITION DES BENEFICIAIRES PAR TRANCHES D’AGE 
 
 
 
 
 

 
 
 



BUDGET MENSUEL DES MENAGES AIDES AU COURS DES PREMIERS TRIMESTRES 
2023/2024 

 
 

 
MENAGES SANS REVENU 

 

 
MENAGES AVEC REVENUS 

 
ENSEMBLE DES MENAGES 

 
2024 

 

 
2023 

 
2024 

 
2023 

 
2024 

 
2023 

 
97 MENAGES 

 
57 MENAGES 

 

 
175 MENAGES 

 
171 MENAGES 

 
272 MENAGES 

 
228 MENAGES  

 
MOYENNE 

DES 
RESSOURCES 

PAR 
PERSONNE 

 
 

 
MOYENNE 

DES 
CHARGES 

PAR 
PERSONNE 

 
MOYENNE 

DES 
RESSOURCES 

PAR 
PERSONNE 

 
 

 
MOYENNE 

DES 
CHARGES 

PAR 
PERSONNE 

 
MOYENNE DES 
RESSOURCES 

PAR PERSONNE 
 
 

 
MOYENNE 

DES 
CHARGES 

PAR 
PERSONNE 

 
MOYENNE 

DES 
RESSOURCES 

PAR 
PERSONNE 

 
 

 
MOYENNE 

DES 
CHARGES 

PAR 
PERSONNE 

 
MOYENNE 

DES 
RESSOURCES 

PAR 
PERSONNE 

 
 

 
MOYENNE 

DES 
CHARGES 

PAR 
PERSONNE 

 
MOYENNE 

DES 
RESSOURCES 

PAR 
PERSONNE 

 
 

 
MOYENNE 

DES 
CHARGES 

PAR 
PERSONNE 

 
- 
 

 
40 € 

 
- 
 

 
28 € 

 
635 € 

 
402 € 

 
652 € 

 
423 € 

 
585 € 

 
263 € 

 
482 € 

 
322 € 

 
 

 RESTE A VIVRE/PERS 
233 €  

 

RESTE A VIVRE/PERS 
 229 € 

 

RESTE A VIVRE/PERS  

185 € 
RESTE A VIVRE/PERS  

160 € 

 
 
 

*Correspond principalement aux frais d’abonnement de téléphone. 
 
 
A noter : les ressources des bénéficiaires se situent bien en-deçà du seuil de pauvreté qui s’établit à 
1 158 € pour une personne seule en 2024. 
 

 
 

TYPES DE RESSOURCES DES BENEFICIAIRES 
 
 

 
 

 
 

* Divers : pension alimentaire, contrat jeunes majeurs, bourses d’études, prestations familiales 



 
 

- 36 % sont sans ressources ou en attente de ressources 
A NOTER : depuis 2018, le nombre de ménages sans ressources ou en attente de ressources dépasse 
le nombre de bénéficiaires du RSA. 
  

-   13% sont au chômage  
 
-    12 % ont un salaire. Sur les 33 ménages ayant un salaire : 

❖ 12 en contrat à durée déterminée à temps partiel 
❖  7 en intérim 
❖  5 en contrat à durée indéterminée à temps partiel 
❖  5 en contrat à durée indéterminée à temps plein 
❖  3 fonctionnaires à temps plein  
❖  1 fonctionnaire à demi-traitement  

 
-   9 % sont bénéficiaires du RSA 

 
 

 
 

REPARTITION PAR QUARTIER 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Sur les 272 ménages qui ont obtenu une ou plusieurs aides au cours du 1er trimestre 2024 : 
 
- 100 (37 %) étaient domiciliés sur des quartiers prioritaires (73 sur le quartier des Pyramides et 27 
sur le quartier de la Liberté/Vallée Verte),  
- 36 (13 %) sur le quartier du Pentagone/Pont Morineau, 
- 104 (38%) bénéficiaires étaient sans domicile stable. Ils bénéficiaient d’une élection de domicile 
sur la ville ou étaient de passage (47 au CCAS, 22 au CADA de VISTA, 22 à France Terre d’Asile, 8 
au SAO de VISTA, 1 à la MDSF Gens du Voyage et 4 étaient de passage).  

 
                                                                                                

Evolution pour les premiers trimestres 2018 à 2024 de la part des bénéficiaires sans domicile 
fixe par rapport aux autres bénéficiaires. 
 
 

  
 
 
 
Pour info en 2023 la part des bénéficiaires sans domicile était de : 
- 24 % au 1er trimestre 
- 27 % au 2ème trimestre 
- 36 % au 3ème trimestre 
- 32 % au 4ème trimestre. 

 
 

 

Il est proposé aux membres du Conseil d’Administration : 
 

− de prendre acte des décisions prises par la Vice-Présidente au titre de sa délégation de pouvoir 
en matière d’attribution des prestations dans le domaine de l’action sociale. 

 
 

 



DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 5 juillet 2024
Affiché le : 05/07/24
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EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   26 JUIN 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 7
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Françoise Foltzer.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune.

Administrateurs excusés :
Madame Marie-Laure Pavageau, Madame Hélène Lossent.

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
9 voix pour

7 MISE A JOUR DU REGLEMENT DES AIDES SOCIALES FACULTATIVES

Les aides sociales facultatives sont essentiellement régies par le code de l’action sociale et des familles. En
vertu  de  l’article  L.123-5  de  ce  code,  le  CCAS  anime  une  action  générale  de  prévention  et  de
développement social dans la commune en liaison étroite avec les institutions publiques ou privées.

A l’inverse de l’aide sociale légale, l’aide sociale facultative relève de la libre initiative des CCAS. 

Aussi le CCAS de La Roche-sur-Yon s’est-il doté d’un règlement des aides sociales facultatives qui définit le
cadre dans lequel s’inscrivent ses aides et accorde à la Vice-Présidente, par délégation, l’attribution des
aides.

Il a été adopté dans sa dernière version par le Conseil d’Administration du CCAS du 07 décembre 2023.

Cependant, au vu de l'évolution de certaines dispositions et de certaines aides, il est nécessaire d'effectuer
un toilettage régulier dudit règlement.

C’est pourquoi une version révisée en est proposée au Conseil d’Administration du CCAS.

Les principaux changements concernent :
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- La suppression de toute référence à la micro-épargne et au Pass numérique
- La modification de la fiche relative à l’aide alimentaire (avec la création d’une annexe destinée à

mettre à jour facilement le montant des plafonds de ressources et des paniers des épiceries)
- Le changement des modalités d’accès au colis de Noël (nouveauté : prise en compte du Revenu

Fiscal de Référence).

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

1. D’ABROGER le  règlement des aides sociales du CCAS validé le  7 décembre 2023 en Conseil
d’Administration,

2. DE VALIDER la nouvelle version du règlement des aides sociales du CCAS.
3. D’AUTORISER  Monsieur  Luc  BOUARD,  Président,  Madame  Sophie  MONTALETANG,  Vice-

présidente  ou  Madame  Patricia  LEJEUNE,  Vice-présidente  déléguée  à  effectuer  toutes  les
opérations nécessaires à la mise en œuvre de cette décision.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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Préambule 
 

 
 
 
Les aides facultatives sont essentiellement régies par le code de l’action sociale et des 
familles. En vertu de l’article L.123-5 de ce code, le CCAS anime une action générale de 
prévention et de développement social dans la commune en liaison étroite avec les 
institutions publiques ou privées. 
 
A l’inverse de l’aide sociale légale, les aides sociales facultatives relèvent de la libre 
initiative des CCAS. C’est à travers ces dispositifs que les politiques locales peuvent 
s’exprimer. Chaque CCAS détermine les modalités d’aides qu’il souhaite mettre en place 
dans le cadre de la mission qui lui est confiée à savoir : « mener une action générale de 
prévention et de développement social de la commune (…) par le biais de prestations en 
espèces ou/et en nature ». 
Les aides facultatives traduisent une intervention subsidiaire et complémentaire aux 
dispositifs légaux dès lors que ceux-ci ne peuvent pas ou ne peuvent plus être sollicités.  
Les aides ne sont pas systématiques. Elles sont attribuées en fonction des situations 
individuelles. 
 
Il appartient au conseil d’administration de créer par délibération les différents types 
d’aides et d’en définir les conditions d’attribution. 
 
Le dispositif d’aides facultatives se doit d’être un outil réactif et de proximité, adaptable en 
fonction des besoins émergents et particulièrement attentif aux situations les plus difficiles. 
 
Le CCAS de la Roche-sur-Yon revisite régulièrement son dispositif d’aides facultatives 
pour l’adapter à l’évolution des besoins. Trois objectifs ont été déterminés : 
 
1. La complémentarité et la cohérence entre les compétences de chaque 

collectivité territoriale, institution et association 
 

2. La réactivité et la proximité. Les Yonnais doivent trouver une réponse rapide et 
efficace à leurs besoins de première nécessité que sont l’hygiène et l’alimentation. 

 
3. La lisibilité et la simplicité. L’évolution et la spécialisation de certaines prestations 

doivent renforcer la lisibilité des dispositifs et contribuer à l’observation des besoins 
sociaux. 
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Dispositions générales 
 
 
 

CARACTERISTIQUES DES AIDES SOCIALES 
 
 

Principes 
 
C’est à travers les aides facultatives que les politiques locales peuvent s’exprimer. Chaque 
CCAS détermine les modalités d’aides qu’il souhaite mettre en place dans le strict respect 
des normes juridiques nationales et internationales et des principes généraux du droit, tout 
en veillant : 

- au principe de non-discrimination  

- au principe d’égalité de traitement devant le service public en vertu duquel tout usager 
placé dans la même situation bénéficie du même traitement 

- au principe de spécialisation matérielle (ses interventions répondent exclusivement à 
des préoccupations d’ordre social) 

- au principe de spécialité territoriale (le CCAS ne peut intervenir qu’au profit des habitants 
de la commune) 

 
En application de la loi n°2008 –1249 du 01 décembre 2008 généralisant le Revenu de 
Solidarité Active les collectivités locales et leurs établissements (dont le CCAS) doivent 
veiller à ce que l’attribution des aides extra-légales réponde à des critères de ressources et 
non de statuts (bénéficiaire de minima sociaux par exemple). 
 
 

Caractères  
 
Le caractère alimentaire : il s’agit de reconnaître un besoin de subsistance ponctuel 
auquel il est nécessaire de répondre rapidement ; l’aide sociale facultative ne constitue pas 
un droit et ne peut pas prendre en compte une insuffisance globale de ressources. 
 
Le caractère subjectif : les prestations s’adressent aux personnes placées dans une 
situation déterminée. Cette situation s’apprécie en fonction des critères retenus dans le 
présent règlement. 
 
Le caractère subsidiaire : il suppose que les demandeurs aient, au préalable, fait valoir 
leurs droits auprès des différents régimes légaux et extra légaux auxquels ils peuvent 
prétendre. L’aide sociale facultative intervient en dernier recours. 
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Complémentarité 
 
Cohérence entre les compétences de chaque collectivité territoriale.  
Les aides apportées aux Yonnais par le CCAS doivent s’inscrire dans une complémentarité 
territoriale. Elles ne peuvent pas se substituer à des prestations légales délivrées par 
d’autres institutions et doivent tenir compte des compétences sociales de chaque collectivité 
ou administration. Ainsi : 
 

- Les personnes âgées de moins de 26 ans, bénéficiant d’un accompagnement par la 
Mission locale, devront en priorité être orientées vers le fonds d’aide aux jeunes 

- Les ménages avec enfant(s) à charge et dont les ressources sont inférieures au RSA socle 
devront avoir sollicité le service social départemental pour vérifier les possibilités d’aide 
du Conseil Départemental 

- Les ménages avec enfant(s) à charge au sens de la CAF et ayant connu un changement 
de situation, peuvent solliciter le fonds social de la CAF 

- Les ménages qui sollicitent une aide pour régler des factures d’eau et/ou d’énergie et 
remplissant les conditions nécessaires pour saisir le fonds solidarité logement, devront y 
avoir fait appel avant de solliciter le CCAS 

- Les personnes en arrêt de travail depuis plus de 3 mois devront avoir contacté le service 
social de la CARSAT pour vérifier leur droit à une aide complémentaire 

 
Les personnes susceptibles de prétendre aux prestations délivrées par les associations 
caritatives et humanitaires en seront systématiquement informées, ces prestations étant 
complémentaires de celles du service public. 
 
 

CONDITIONS D’ELIGIBILITE 
 
 

Conditions liées à l’état civil 
 
L’identité  
Les aides du CCAS étant accordées à titre personnel, chaque demandeur devra justifier de 
son identité et de sa situation familiale et en fournir les justificatifs. 

 
L’âge  
Dans le strict respect des compétences entre collectivités territoriales, le CCAS n’intervient 
pas en faveur des personnes âgées de moins de 18 ans. Les personnes éligibles au Fonds 
d’Aide aux Jeunes doivent prioritairement être redirigées vers ce dispositif géré par le 
Conseil Départemental. 
 
 

Conditions liées au domicile 
 
Les aides facultatives du CCAS sont réservées aux Yonnais. C’est pourquoi il est fixé une 
durée de résidence pour pouvoir les solliciter. Pour prétendre aux aides financières, les 
personnes doivent justifier d’une domiciliation sur la commune d’un mois minimum. Un 
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dossier incomplet ou contenant des éléments contradictoires pourra être ajourné dans 
l’attente d’éléments complémentaires. 
 
Toutefois, les personnes sans domicile stable et de passage sur la commune peuvent 
solliciter l’attribution de l’aide prévue à cet effet (attribution d’un chèque d’accompagnement 
personnalisé). Cette aide pourra être accordée 3 fois par an au maximum. 
 
D’une façon générale, cette aide sous forme de chèque d’accompagnement personnalisé 
(1 ticket par personne, 3 fois par an maximum) pourra être attribuée en urgence à toute 
personne dont la situation particulière relèverait de raisons humanitaires. 
 
 

Conditions liées à la situation administrative 
 
Ce dispositif est ouvert à toute personne française ou de nationalité étrangère en situation 
régulière. Les personnes doivent présenter un document justifiant leurs conditions de 
nationalité ou de séjour (elles doivent être titulaires de l’un des titres mentionnés en annexe). 
A titre exceptionnel, pour des raisons humanitaires, et sur décision expresse de la Vice-
présidente, le CCAS pourra déroger à cette condition. 
 
 

Conditions liées aux droits  
 
Pour bénéficier des aides du CCAS, les personnes doivent avoir préalablement fait valoir 
leurs droits aux dispositifs auxquels elles peuvent prétendre compte tenu de la 
réglementation en vigueur (CARSAT, Pôle Emploi, CAF, MSA, Conseil Départemental…). 
A défaut, elles doivent être accompagnées par un travailleur social dans leur mise en œuvre.  
 
 

Conditions liées aux ressources et aux charges 
 
Les aides facultatives s’adressent prioritairement aux Yonnais en difficulté. Lors de chaque 
demande d’aide, les demandeurs doivent justifier de leurs ressources et charges du mois 
en cours.  
 
Les personnes doivent aussi justifier de leur épargne éventuelle. 
Aucune aide financière ne peut être délivrée en cas d’épargne > à 5000 €. 
 
Seules les charges justifiées pourront être retenues.  
En effet, la commission prend sa décision après avoir constaté un déséquilibre entre les 
ressources et les charges que la personne doit légitimement assumer. 
 
Certaines charges considérées comme non indispensables peuvent être prises en compte 
dans la limite d’un montant forfaitaire fixé par la commission consultative : 
- Frais multimédia (téléphone, internet, abonnement, télévision) 
- Assurances non obligatoires (vie, décès, téléphone, juridiques, moyens de paiement) 
 
Pour permettre au Service Interventions Sociales d’assurer une veille contre le non-recours 
aux droits, l’avis d’imposition sera systématiquement demandé lors de l’instruction des 
demandes. La non-production de ce document ne sera pas bloquante dans le cadre de 
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l’attribution des aides, sauf pour ce qui concerne l’aide municipale pour l’acquisition d’une 
complémentaire santé. 
 
Certaines dépenses ne sont pas prises en compte : 

- amendes 

- impôts 

- titres de séjour 

- charges relevant de choix personnels (ex : billet d’avion, don à des proches, 
remboursement de dettes disproportionné par rapport aux ressources, mutuelles 
animales) 

 
 

LES DROITS DES USAGERS 
 
 

Le secret professionnel  
 
Toutes les personnes appelées à intervenir dans l’instruction et l’attribution des prestations 
d’aide sociale facultative ainsi que toutes les personnes chargées d’une mission d’accueil 
sont tenues au secret professionnel. Le secret est régi par les textes suivants : 
 

- Article L 133-5 du code de l’action sociale et des familles « toute personne appelée à 
intervenir dans l’instruction, l’attribution ou la révision des admissions à l’aide sociale, et 
notamment les membres des conseils d’administration des centres communaux ou 
intercommunaux d’action sociale, ainsi que toute personne dont ces établissements 
utilisent le concours sont tenus au secret professionnel dans les termes des articles 226-
13 et 226-14 du code pénal et passibles des peines prévues à l’article 226-13 ». 

- Article 226-13 du code pénal : « la révélation d’une information à caractère secret par une 
personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession soit en raison d’une fonction 
ou d’une mission temporaire, est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000€ 
d’amende. ». 

- Article 26 alinéa 1 de la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires : « les fonctionnaires sont tenus au secret professionnel dans le cadre des 
règles instituées dans le code pénal ». 

 
 

Le droit d’accès aux dossiers 
 
Le droit d’accès aux dossiers est régi par les lois n°78-753 du 17 juillet 1978 et 2000-321 
du 12 avril 2000. Toute personne a droit à la communication des documents administratifs 
à caractère nominatif la concernant.  
 
Cette communication s’exerce, sur demande écrite préalable et par consultation gratuite 
des documents dans les locaux du CCAS. Une copie en un exemplaire de chaque document 
pourra être réalisée. Les dossiers archivés sont communicables dans les mêmes conditions. 
Toutefois la communication de documents susceptibles de porter atteinte à des secrets 
protégés par la loi est interdite (article 6 de la loi n°78-17 du 6 juillet 1978 et n°2000-321 du 
12 avril 2000). 
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En cas de refus de communication de documents ou de silence du CCAS valant refus tacite, 
l’intéressé peut saisir la Commission d’Accès aux Documents Administratifs, dans un délai 
de deux mois à compter de la notification du refus de communication ou de l’intervention du 
refus tacite. Celle-ci a un mois pour rendre son avis. Tout recours contentieux exercé devant 
le tribunal administratif de Nantes devra être précédé d’un recours auprès de la commission 
d’accès aux documents administratifs. 
 
 

Le droit d’être informé 

 
Le service utilise un logiciel pour la gestion des aides sociales facultatives. Son utilisation a 
été déclarée à la CNIL le 4 octobre 2012 sous le N° 1614168 V0.  
L’usager doit être informé de l’existence d’un fichier informatique et dispose de droits eu 
égard à l’utilisation qui est faite des données à caractère personnel le concernant. 
Tout usager justifiant de son identité a le droit d’interroger le responsable du traitement des 
données, en vue de savoir si ces traitements portent sur des données à caractère personnel 
et, le cas échéant, d’en obtenir communication. Toutefois le responsable du traitement des 
données, peut s’y opposer lorsque la demande est manifestement abusive. 
 
Le titulaire du droit d’accès peut exiger que soient rectifiées, complétées, mises à jour, 
verrouillées ou effacées les données le concernant qui sont inexactes, incomplètes, 
équivoques, périmées ou dont la collecte, l’utilisation, la communication ou la conservation 
est interdite. 
 
En cas de contestation, la charge de la preuve incombe au responsable du traitement des 
données auprès duquel est exercé le droit d’accès, sauf lorsqu’il est établi que les données 
contestées ont été communiquées par la personne concernée ou avec son accord. 
 
 

Les droits de recours 
 

Le recours administratif 
 
La personne peut demander un nouvel examen de son dossier dans un délai de deux mois 
à partir de la réception du courrier. Elle doit adresser sa demande à Monsieur le président 
du CCAS ou à Madame la Vice-présidente.  
L’usager doit motiver sa demande qui sera examinée par la commission de recours dans 
un délai de deux mois à compter de la réception du courrier. 
 

Le recours contentieux 

 
La personne peut saisir le tribunal Administratif de Nantes pour contester la légalité de la 
décision qui lui est opposée dans les conditions et délais réglementaires. 
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INSTANCES DECISIONNELLES 
 
 
Les aides sont accordées par le (la) Vice-président(e) sur délégation du Conseil 
d’Administration du CCAS. Il (elle) s’appuie sur l’avis de la Commission Consultative 
Journalière (CCJ) ou sur celui de la Coordination des Aides Sociales et Interventions (CASI). 
 
 

La Commission Consultative Journalière 
 
Cette commission examine les dossiers de demande d’aide financière et formule un avis 
transmis au (à la) Vice-président(e) du CCAS qui : 
 
- soit prend une décision conforme à l’avis 
- soit renvoie le dossier pour un deuxième examen 
- soit se réserve le droit d’ajourner un dossier et de demander des pièces complémentaires 

qui devront être produites dans un délai d’un mois à compter de la notification de la 
décision. A défaut de communication dans le délai imparti, la demande ne sera pas 
examinée.  

 
Cette commission est composée de : 
- un administrateur du CCAS 
- un travailleur social du Service Interventions Sociales  
- un agent administratif 
 
En l’absence de l’administrateur, la commission est autorisée à donner un avis valide avec 
deux membres seulement (dans cette configuration et en l’absence de consensus sur une 
demande, un deuxième travailleur social sera appelé en départage). 
 
En cas de recours administratif d’un usager, la commission consultative se réunit en 
formation élargie : 
- la Directrice de l’Action Sociale / Directrice adjointe du CCAS  
- un travailleur social n’ayant pas participé à la commission au cours de laquelle le dossier 

a été étudié en première instance 
- un agent administratif 
 
 
Une aide ne peut être attribuée pour compenser une baisse ou une absence de ressource 
liée à une fraude avérée. 
 
En cas de fausses déclarations, la commission a toute légitimité pour émettre un refus sans 
autre motif. 
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La Coordination des Aides Sociales et Interventions 
 
Cette coordination a pour objectif : 
 
- d’étudier les aides financières exceptionnelles qui ne trouvent pas de réponses auprès 

des instances ordinaires. Cette coordination peut être sollicitée par les travailleurs sociaux 
de la Ville, des partenaires ou par les Yonnais,  

- d’apporter une attention particulière aux situations récurrentes ou particulièrement 
complexes. Il s’agit de coordonner les interventions et de conjuguer les leviers d’actions 
des partenaires concernés. La personne pourra saisir elle-même cette instance et y 
participer. 

 
Elle est composée : 
- De la Vice-présidente du CCAS 
- De la Directrice de l’Action Sociale / Directrice adjointe du CCAS 
- D’un agent administratif 
- D’un travailleur social du service  
- Du travailleur social présentant la demande et/ou de la personne concernée 
- Des partenaires invités 
 
Elle se réunira mensuellement et sera présidée par la Vice-présidente du CCAS 
 
 
 
 

MODALITES D’ENVOI ET DE CONSERVATION DES 

DECISIONS 
 
Les décisions de la Vice-présidente prennent la forme d’arrêtés, et sont consignées dans un 
registre des arrêtés intitulé « registre des actes non communicables ». Ce registre est relié 
en fin de chaque année civile et conservé deux ans dans le service avant d’être versé aux 
archives municipales. 
 
- En cas de décision favorable (accord), un SMS (ou une lettre ou un courriel si le demandeur 

le souhaite) est adressé au demandeur l’invitant à se présenter à l’accueil pour signer la 
notification de l’arrêté et se voir délivrer l’aide financière. Celle-ci ne pourra être octroyée 
que dans les délais de validité prévus par l’arrêté. 

 
- En cas de décision défavorable (refus), une lettre (ou un courriel si le demandeur le 

souhaite) est adressée au demandeur l’informant du refus opposé à sa demande, 
accompagnée de la copie de l’arrêté signé par la Vice-présidente. 

 
Chaque refus est motivé. 
 
L’arrêté original sera conservé par le service et mentionnera la date d’envoi en lettre simple 
ou par courriel de la notification. 
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DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
 
Seules les demandes d’aide formulées à compter du 27 juin 2024 se verront appliquer le 
présent règlement. Une demande d’aide formulée avant le 27 juin 2024 se verra appliquer le 
règlement intérieur d’attribution des aides facultatives adopté le 7 décembre 2023, quand 
bien même la décision serait prise postérieurement au 26 juin 2024.  
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Dispositions particulières 
 
 
 

Les aides facultatives sont les suivantes : 

 

• Accès à l’aide alimentaire en nature 

• Chèque d’Accompagnement Personnalisé  
(alimentation / hygiène / essence) 

• Aide financière ponctuelle  
(Argent liquide ou règlement des factures hors factures 
d’énergie ou d’eau) 

• Aide au règlement des factures d’eau 

• Aide au règlement des factures d’énergie 

• Allocation temporaire de substitution 

• Aide municipale pour l'acquisition d'une 
complémentaire santé 

• Attribution de colis de Noël 

• Aide au transport 
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ACCES A L’AIDE ALIMENTAIRE EN NATURE 
(Distributions alimentaires et Epiceries solidaires) 
 
 

Objectif 
 
La Ville coordonne l’accès aux distributions alimentaires et aux épiceries solidaires gérées 
par l’AMAQY et Graine d’ID. Cette aide alimentaire en nature est soumise à des conditions 
de ressources.  
L’inscription est valable 6 mois et peut être renouvelable. En cas d’absence répétée, le 
bénéficiaire peut être radié.  
 
Les distributions alimentaires AMAQY : 
Les maisons de quartier des Forges, Vallée Verte et Saint André d’Ornay assurent une 
distribution alimentaire tous les 15 jours.  
 
Les épiceries solidaires : 
Les épiceries solidaires de l’AMAQY (Liberté et Garenne) et de Graine d’ID sont ouvertes 
plusieurs jours par semaine. Les bénéficiaires peuvent s’y rendre une fois par semaine et 
ont un montant d’achat défini en fonction de leurs revenus. 
 
Les plafonds d’accès ainsi que les montants des paniers sont disponibles en annexe 
2. 
 
NB : Les plafonds d’accès à l’aide alimentaire sont revus automatiquement en mai de 
chaque année et/ou à chaque revalorisation exceptionnelle des minimas sociaux et 
prestations familiales pour assurer un accès à l’offre alimentaire des personnes 
bénéficiaires des minimas sociaux. 
 
 

Procédure d’instruction 
 
Les ménages remplissant les conditions de ressources peuvent s’adresser aux mairies 
annexes ou à l’accueil du Service Interventions Sociales – Site Delille - munies d’une pièce 
d’identité, des justificatifs des ressources des trois derniers mois, du dernier avis 
d’imposition, des justificatifs d’épargne éventuelle et d’un justificatif de domicile. 
 
Accès dérogatoire 
 
Pour permettre à des ménages dépassant les barèmes de ressources fixés tout en étant en 
situation sociale et économique précaire d’accéder à l’aide alimentaire proposée par la Ville, 
le CCAS a mis en place un accès dérogatoire à l’aide alimentaire, sur évaluation sociale. 
 
Les personnes sont systématiquement reçues par un travailleur social du service 
interventions sociales. Il instruit le dossier et évalue la situation au regard des documents 
produits et des motifs donnés par le demandeur. 
 
Un récépissé de demande est remis à l’intéressé, précisant l’objet, la date de commission 
et les modalités de réponse. 
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Le dossier est examiné en commission consultative journalière. Cette aide est délivrée pour 
une durée limitée qui peut varier selon les situations.  
 
Cas particulier 
Pour des raisons humanitaires, les étrangers en situation irrégulière peuvent être inscrits 
aux distributions alimentaires gérées par la Ville et orientés vers d’autres partenaires 
associatifs œuvrant dans le domaine de l’aide alimentaire.   
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Chèque d’Accompagnement Personnalisé 
(alimentation / hygiène / essence) 

 
 

Objectif 
 
Aide facultative visant à répondre à une situation d’urgence. 
Elle contribue à satisfaire les besoins primaires d’alimentation et d’hygiène.  

 
 

Procédure d’instruction 
 
- Les personnes s’adressent directement à l’accueil du Service Interventions Sociales – Site 

Delille - avec l’ensemble des pièces justificatives du mois en cours, le dernier avis 
d’imposition et les justificatifs d’épargne éventuelle 

- Le chargé d’accueil social instruit le dossier au vu des documents produits et éléments 
donnés par le demandeur. 

- Un récépissé de demande est remis à l’intéressé. Il précise l’objet de la demande, la date 
de la commission et les modalités de réponse. 

- Le dossier est examiné le jour ouvré suivant par la commission consultative journalière 
- La réponse est envoyée par SMS, par courrier ou par courriel à la personne (avec copie 

au référent social) 
 
 

Modalités d’attribution 
 
Les Yonnais remplissant les conditions pour être inscrits à l’aide alimentaire se verront 
proposer une inscription en complément de l’aide sous forme de chèques 
d’accompagnement personnalisé lors du dépôt de la demande. Cette inscription n’aura 
aucun caractère obligatoire.  
En revanche, l’aide alimentaire reçue dans le cadre des épiceries ou des distributions sera 
prise en compte dans l’évaluation du montant de l’aide accordée. 
 
Cette aide est délivrée sous forme de chèques d’accompagnement personnalisé. 
Elle peut être attribuée 6 fois par an maximum.  
Son montant varie en fonction de la composition du ménage, des ressources et des charges 
retenues ainsi que de l’évaluation de la situation sociale globale. 
 
Cas particulier 
Un chèque d’accompagnement personnalisé de 10 € peut être attribué aux personnes sans 
domicile stable et de passage sur la commune, sur production d’une pièce d’identité, dans 
la limite de trois demandes par an. 
Il est délivré immédiatement et sans condition de ressources, d’âge, de statut ou de 
régularité de séjour. 
 
D’une façon générale, cette aide sous forme de chèque d’accompagnement personnalisé 
(1 ticket par personne, 3 fois par an maximum) pourra être attribuée en urgence à toute 
personne dont la situation particulière relèverait de raisons humanitaires. 
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Versement de l’aide 
 

Les chèques d’accompagnement personnalisé sont à retirer auprès du service dans les 15 
jours qui suivent la date d’octroi. 
Les pièces comptables ainsi que l’arrêté original seront conservés par le service et signés 
par le bénéficiaire lors de la remise d’aide. 
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AIDE FINANCIERE PONCTUELLE 
(ARGENT LIQUIDE OU REGLEMENT DE FACTURES, HORS 

FACTURE D’EAU OU D’ENERGIE) 
 

 

Objectif 
 

Aide facultative contribuant à rééquilibrer un budget fragilisé par un imprévu ou à régler des 
frais ne pouvant pas être pris en charge par les dispositifs légaux ou d’autres dispositifs 
extralégaux.  
Elle ne vise pas à compenser une insuffisance permanente de ressources.  

Procédure d’instruction 
 
- Les personnes bénéficiant d’un accompagnement social peuvent s’adresser à leur 

travailleur social référent qui adressera un dossier comprenant la demande ainsi que 
l’ensemble des justificatifs du mois en cours ainsi que le dernier avis d’imposition, les 
justificatifs d’épargne éventuelle, et une évaluation sociale circonstanciée. Dans la mesure 
du possible, plusieurs devis seront présentés par le demandeur. 

- Les personnes sans accompagnement social sont reçues dans le cadre des permanences 
sociales pour que leur demande soit instruite. Une évaluation sociale est réalisée à partir 
des éléments présentés par le demandeur. 

- Un récépissé de demande est remis à l’intéressé. Il précise l’objet, la date de commission 
et les modalités de réponse. 

- Le dossier est examiné soit en Commission consultative journalière soit en Coordination 
des Interventions et des Aides Sociales. Dans ce dernier cas, la personne concernée 
sera présente si elle le souhaite, et quoi qu’il en soit, les informations seront limitées à ce 
qui est strictement nécessaire à la compréhension de la situation.  

-  La réponse est envoyée par SMS, par courrier ou par courriel à la personne avec copie 
au référent social. 

 
 

Modalités d’attribution 
 
Cette aide prend prioritairement la forme de paiement direct au prestataire. 
Elle peut néanmoins être délivrée sous forme d’argent liquide si le paiement direct n’est pas 
possible. 
Elle peut être attribuée 3 fois par an maximum dans la limite de 300 € par an pour une 
personne seule (majorés de 50 € par personne supplémentaire). Au-delà de cette somme, 
la demande est orientée vers la Coordination des interventions et des aides sociales (qui 
n’est contrainte par aucun barème et par aucun plafond). 
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Versement de l’aide 
 
En cas de paiement au prestataire, ce dernier devra produire une facture.  
Un chèque lui sera adressé avec un reçu qu’il devra compléter et signer. 
En cas de versement direct au bénéficiaire, l’argent liquide sera à retirer auprès du service 
dans les 15 jours qui suivent la date d’octroi. 
Les pièces comptables ainsi que l’arrêté original seront conservés par le service et signés 
par le bénéficiaire lors de la remise d’aide.  
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Aide au règlement des factures d’eau  
 
 

Objectif 
 
Aider les ménages ayant de faibles ressources à honorer leur facture d’eau.  
Inciter à la mensualisation. 
 
 

Public 
 
Propriétaires ou locataires d’un logement situé à la Roche-sur-Yon (résidence principale). 
 

Procédure d’instruction 
 

L’éco-médiateur du SLIME (Service Local d'Intervention pour la Maîtrise de l'Énergie) entre 

en relation avec les ménages signalés en situation d’impayés par les fournisseurs d’eau et 
d’énergie et, en fonction de l’évaluation sociale, peut les orienter vers leur service social 
référent afin d’étudier les possibilités d’aide. 
 
Pour les ménages sans référent social identifié, un rendez-vous sera proposé dans le cadre 
des permanences sociales. 
 
La situation des ménages non identifiés par le SLIME pourra être examinée directement par 
les assistantes sociales du Service Interventions Sociales. 
Le dossier est examiné le jour ouvré suivant par la commission consultative journalière. 
 
Le dossier présenté est constitué :  
- du formulaire de demande (sauf en cas d’instruction par le service) 
- de l’ensemble des pièces justificatives des charges et ressources du mois en cours 
- le dernier avis d’imposition et les justificatifs d’épargne éventuelle 
- de la ou des facture(s) d’eau faisant l’objet de la demande 
- d’une évaluation sociale 
 
 

Modalités d’attribution 
 
En cas de facturation semestrielle lors de la première demande, il sera conseillé aux 
bénéficiaires de procéder à une mensualisation.  
 
Situation 1 : le ménage est éligible aux aides du FSL (en don) 
 
Le travailleur social saisit en priorité le FSL. 
 
 
Situation 2: le ménage n’est pas éligible aux aides du FSL (en don)  
 
Une évaluation sociale de la situation est réalisée, mettant en évidence : 



 

 

20 
4-Documents partagés / Documents cadre / Aides facultatives 

- les démarches d’accompagnement du ménage dans la négociation d’un échelonnement 
de paiement ou d’un prêt auprès du FSL 

- les démarches effectuées en vue de la mise en place d’une mensualisation. 
 
Si le travailleur social évalue la nécessité d’une aide financière, il devra constituer un dossier 
d’aide à présenter lors de la commission consultative journalière. En parallèle, inscrivant 
son action dans une logique d’observation sociale, il contribuera à la remontée 
d’observations en vue de bien articuler l’aide apportée par le FSL et celle apportée par le 
CCAS. 
 
 

Montant de l’aide 
 
Le montant de l’aide sera calculé afin de laisser un reste à charge de 20% de la facture ou 
de la mensualité T.T.C. (abonnement et frais éventuels inclus). 
 
Dans la limite du plafond de 150 € par année civile pour une personne seule, majorée de 
15 € par personne supplémentaire, l’aide doit porter : 
- sur la dernière facture et/ou sur une facture de régularisation et ne prendra pas en compte 

le report des factures antérieures impayées 
- sur une ou plusieurs mensualités sous réserve de la libre appréciation de la commission 
 
 

Versement de l’aide 
 
Une copie du récépissé précisant le type d’aide sollicitée, la date de la commission 
consultative journalière et les modalités de réponse, est remise à l’intéressé. 
La réponse est envoyée par SMS, par courrier ou par courriel à la personne avec copie au 
référent. 
En cas d’accord, l’aide est versée directement au fournisseur d’eau (et déduite de la facture) 
dans la limite des montants indiqués ci-dessus. 
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Aide au règlement des factures d’énergie 
(gaz/électricité/fioul/bois) 
 
 

Objectif 
 
Aider les ménages ayant de faibles ressources à honorer leur facture d’énergie. 
Inciter à la mensualisation. 
Lutter contre la précarité énergétique, en complément des dispositifs existants. 
Vérifier l’éligibilité au chèque énergie. 
 
 

Public 
 
Propriétaires ou locataires d’un logement situé à la Roche-sur-Yon (résidence principale) 
 
 

Procédure d’instruction 
 

L’éco-médiateur du SLIME (Service Local d'Intervention pour la Maîtrise de l'Énergie) entre 

en relation avec les ménages signalés en situation d’impayés par les fournisseurs d’eau et 
d’énergie et, en fonction de l’évaluation sociale, peut les orienter vers leur service social 
référent afin d’étudier les possibilités d’aide.  
 
Pour les ménages sans référent social identifié, un rendez-vous sera proposé dans le cadre 
des permanences sociales. 
 
La situation des ménages non identifiés par le SLIME pourra être examinée directement par 
les assistantes sociales du Service Interventions Sociales. 
Le dossier est examiné le jour ouvré suivant par la commission consultative journalière. 
 
Le dossier présenté est constitué :  
- du formulaire de demande (sauf en cas d’instruction par le service) 
- de l’ensemble des pièces justificatives des charges et ressources du mois en cours 
- le dernier avis d’imposition et les justificatifs d’épargne éventuelle 
- de la ou des facture(s) d’énergie faisant l’objet de la demande 
- d’une évaluation sociale 
 
 

Modalités d’attribution 
 
En cas de facturation bimestrielle lors de la première demande, il sera conseillé aux 
bénéficiaires de procéder à une mensualisation.  
 
Situation 1 : le ménage est éligible aux aides du FSL (en don) 
 
Le travailleur social saisit en priorité le FSL. 
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Situation 2: le ménage n’est pas éligible aux aides du FSL (en don)  
 
Une évaluation sociale de la situation est réalisée, mettant en évidence : 
- les démarches d’accompagnement du ménage dans la négociation d’un échelonnement 

de paiement ou d’un prêt auprès du FSL 
- les démarches effectuées en vue de la mise en place d’une mensualisation. 
- les démarches effectuées en vue de la réception du chèque énergie (déclaration de 

ressources) 
Si le travailleur social évalue la nécessité d’une aide financière, il devra constituer un dossier 
d’aide à présenter lors de la commission consultative journalière. En parallèle, inscrivant 
son action dans une logique d’observation sociale, il contribuera à la remontée 
d’observations en vue de bien articuler l’aide apportée par le FSL et celle apportée par le 
CCAS. 
 
 

Montant de l’aide 
 
Le montant de l’aide sera calculé afin de laisser un reste à charge de 20% de la facture ou 
de la mensualité T.T.C. (abonnement et frais éventuels inclus). 
 
Dans la limite du plafond de 300 € par année civile pour une personne seule, majorée de 
50 € par personne supplémentaire, l’aide doit porter : 
- sur la dernière facture et/ou sur une facture de régularisation et ne prendra pas en 

compte le report des factures antérieures impayées 
- sur une ou plusieurs mensualités sous réserve de la libre appréciation de la commission 
 
 

 
 
Versement de l’aide 
 
Une copie du récépissé précisant le type d’aide sollicitée, la date de la commission 
consultative et les modalités de réponse, est remise à l’intéressé. 
La réponse est envoyée par SMS, par courrier ou par courriel à la personne avec copie au 
référent. 
En cas d’accord l’aide est versée directement au fournisseur d’énergie (et déduite de la 
facture) dans la limite des montants indiqués ci-dessus. 
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Allocation temporaire de substitution 

 
 

Objectif 
 
Aide financière sous forme de don pour les personnes privées momentanément de 
ressources pour des raisons indépendantes de leur volonté afin de leur éviter de s’endetter 
et leur permettre de subvenir à leurs besoins primaires.  

 
 

Public 
 
Les familles ayant à charge des enfants mineurs et les personnes éligibles au fonds d’aide 
aux jeunes ne sont pas concernées par cette aide. 
 
 

Procédure d’instruction 
 
- Les personnes bénéficiant d’un accompagnement social peuvent s’adresser à leur 

travailleur social référent qui transmettra : 
→ la demande 
→ l’ensemble des justificatifs du mois en cours 
→ le dernier avis d’imposition et les justificatifs d’épargne éventuelle 
→ une évaluation sociale 

- Les personnes sans accompagnement social sont reçues dans le cadre des permanences 
sociales par un travailleur social du Service Interventions Sociales – site Delille 

- Un récépissé de demande est remis à l’intéressé. Il précise l’objet, la date de commission 
et les modalités de réponse. 

- Le dossier est examiné lors de la commission consultative journalière.  
- La réponse est envoyée par SMS, par courrier ou par courriel à la personne avec copie 

au référent. 
- En cas d’accord, l’aide peut être renouvelée lors d’un rendez-vous bimensuel avec le 

travailleur social du Service Interventions Sociales pour que ce dernier s’assure de 
l’avancement des démarches. 

 
 
Modalités d’attribution 
 
Le montant de l’aide accordée est calculé en fonction des ressources des ménages pour 
atteindre le montant du RSA. 
 
Cette aide est versée par quinzaine et est renouvelable dans la limite de 3 mois par année 
civile. 
 
Cette aide est délivrée sous forme d’argent liquide et/ou de chèques d’accompagnement 
personnalisé et/ou d’accès provisoire aux épiceries solidaires. 
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Montant de l’aide 
 
Elle est calculée comme suit : montant du RSA socle en vigueur au moment de la demande 
(forfait logement déduit) moins montant de ressources perçues par le demandeur. 
 
Simultanément, un accès provisoire à l’aide alimentaire pourra être proposé. 
 
Pour information, au 01/05/2024, le montant du RSA socle était de : 
 

 
 

Versement de l’aide 
 
Les aides seront à retirer auprès du service dans les 15 jours qui suivent la date d’octroi. 
Les pièces comptables ainsi que l’arrêté original seront conservés par le service et signés 
par le bénéficiaire lors de la remise d’aide. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Composition 
familiale 

Personne seule Couple 3 personnes 
Personnes 

supplémentaire 

Montant du 
RSA socle 

635 953 1144 254 
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AIDE MUNICIPALE POUR L’ACQUISITION D’UNE 

COMPLEMENTAIRE SANTE 
 
 

Objectif 
 

Aide facultative visant à favoriser la souscription d’une mutuelle en faveur des personnes 
qui ne bénéficient pas d’une mutuelle d’entreprise, exclues des dispositifs d’aides légaux 
(Complémentaire Santé Solidaire - CSS) et extra légaux (Action Sanitaire et Sociale des 
organismes de protection sociale) ou afin de venir en complément de ceux-ci.  
 
 

Procédure d’instruction 
 
- Les personnes bénéficiant d’un accompagnement social peuvent s’adresser à leur 

travailleur social référent qui adressera un dossier comprenant : 
1. la demande 
2. les justificatifs des ressources des 12 derniers mois, le dernier avis d’imposition, 

les justificatifs d’épargne éventuelle, le contrat de souscription à la mutuelle 
ainsi que l’avis d’échéance  

3. la réponse à la demande d’aide légale (Complémentaire Santé Solidaire - CSS) 
et extra légale (ASS) formulée auprès de la CPAM, de la MSA ou de la Sécurité 
Sociale Indépendants. 

 
- Les personnes sans accompagnement social sont reçues dans le cadre des permanences 

sociales, site Delille, pour que leur demande soit instruite. Une évaluation sociale est 
réalisée à partir des éléments présentés par le demandeur.  

- Un récépissé de demande est remis à l’intéressé. Il précise l’objet, la date de commission 
et les modalités de réponse. 

- Le dossier est examiné en Commission Consultative Journalière le jour ouvré suivant la 
demande. 

- La réponse est envoyée par SMS, par courrier ou par courriel à la personne avec copie 
au référent social. 

 
 

Modalités d’attribution 
 
Les ménages doivent avoir sollicité les dispositifs de droit commun et avoir des ressources 
inférieures à 140 % de celles prises en compte par la Complémentaire Santé Solidaire 
(CSS). Les ressources retenues seront celles des 12 mois civils qui précèdent le mois de la 
demande. En cas de baisse substantielle des revenus, seules les ressources des 3 derniers 
mois sont prises en compte. 
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A titre d’exemple en 2024 
 

 
 
 

Montant de l’aide 
 
Cette aide est délivrée sous forme de chèque adressé directement à la mutuelle choisie. 
Son montant est calculé en fonction de la composition familiale et de l’âge de chacun des 
membres du foyer. Elle peut intervenir soit seule, en cas de refus des dispositifs légaux et 
extralégaux, soit en complément, dans la limite de 75% du coût total.  
 

Age de la 
personne 

- de 16 ans 16 à 49 ans de 50 à 59 ans + de 60 ans 

Montant  50 € 150 € 200 € 400 € 

 
 
 

Versement de l’aide 
 
Les pièces comptables ainsi que l’arrêté original seront conservés par le service et signés 
par le bénéficiaire. 
Le chèque sera adressé à la mutuelle dans les 15 jours qui suivent la signature des 
documents. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Plafonds de 
revenus par 

mois 
1 personne 2 personnes 3 personnes 4 personnes 

Personne 
suppl. 

C.S.S. 1 143 € 1 715 € 2 058 € 2 401 € 457.50 € 

C.S.S. + 40% 1 600 € 2 401 € 2 881 € 3 361 € 640.50 € 
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COLIS DE NOËL 
 
 

Objectif 
 
Colis de Noël constitué de produits festifs, offert aux personnes âgées seules ou en couple 
ayant de faibles revenus, au cours d’un goûter et d’une animation  

 
 

Public 
 
Les seniors yonnais retraités ou reconnus inaptes au travail sur présentation de justificatifs, 
âgés de 65 ans et plus au 31 décembre de l’année en cours. 
 
Les aides aux séniors ne peuvent être attribuées qu’aux personnes ayant atteint l’âge 
requis. 
Dans le cas d’un couple ou seul l’un des deux conjoints a atteint l’âge requis, l’ensemble 
des ressources du couple est pris en compte, mais il est apprécié au regard du barème 
‘personne seule’ après l’avoir divisé par deux. 
 
 

Procédure d’instruction 
 
- Les renseignements sur le colis de Noël dans Roche Plus en octobre ou novembre  
- Les dossiers devront être constitués avant la 3ème semaine de novembre de l’année. 
- Les personnes vivant seules ou en couple à leur domicile s’adressent directement au 

Service Interventions Sociales – Site Delille -  ou dans les mairies de quartier. 
- Les dossiers constitués dans les mairies de quartier seront centralisés au Service du 

Portage des Repas.  
 
Le dossier est constitué : 
1) de l’avis d’imposition sur les revenus  
Le Revenu Fiscal de Référence (RFR) figurant sur l’avis d’imposition est pris en compte 
pour le plafond de ressources : il ne doit pas dépasser le montant de l’ASPA (Allocation de 
Solidarité aux Personnes Agées) à la dernière date de revalorisation. 
2) d’une pièce d’identité 
 
 

Modalités d’attribution 
 
Colis de Noël attribué une fois par an. 
 
 

Distribution du colis 
 
Les colis de Noël sont à retirer à une date précise (1ère quinzaine de décembre) dans une 
maison de quartier, au cours d’une animation et d’un goûter.  
Les colis non retirés le jour-même restent disponibles sur les lieux d’instruction des 
demandes jusqu’au dernier jour ouvré de décembre 



 

 

28 
4-Documents partagés / Documents cadre / Aides facultatives 

Aide au transport 

 

 

Objectif 
 

Aide facultative destinée aux personnes hébergées via le 115 en dehors de La Roche-sur-
Yon et qui seraient en difficulté pour s’acquitter du montant du titre de transport. 
 
 

Procédure d’instruction 
 
- Les personnes s’adressent directement à l’accueil du Service Interventions Sociales – Site 

Delille - avec l’ensemble des pièces justificatives des ressources et des charges du mois 
en cours. 

- Le chargé d’accueil social ou le travailleur social instruit le dossier au vu des documents 
produits et éléments donnés par le demandeur. 

- Il vérifie que le demandeur a bien été orienté par le 115 vers un lieu d’hébergement en 
dehors de La Roche-sur-Yon. 

- Il vérifie la distance entre La Roche-sur-Yon et le lieu d’hébergement. 
 
 

Modalités d’attribution 
 
Le chargé d’accueil social octroie le nombre de tickets nécessaires à l’aller et au retour en 
fonction du nombre de personnes à transporter et de la tarification zonale pratiquée par 
Sovetours : 

- 0 à 20 km   = 1 ticket   par personne et par trajet 
- 20 à 50 km   = 2 tickets par personne et par trajet 
- 50 km et plus  = 3 tickets par personne et par trajet 

 
 

Versement de l’aide 
 
Cette aide est délivrée sous forme de tickets de car Sovetours. 
 
 

Cas particulier 
 
Pour des raisons humanitaires, les étrangers en situation irrégulière pourront bénéficier des 
bons de transport. 
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Annexe 1 
 

 

LISTES DES TITRES DE SEJOURS PERMETTANT LA 

DELIVRANCE DES AIDES SOCIALES FACULTATIVES DU 

CCAS DE LA ROCHE-SUR-YON AUX DEMANDEURS DE 

NATIONALITE ETRANGERE  
 
 
Références :  
- décret n°94-294 du 15 avril 1994 fixant la liste des titres exigés des personnes de 
nationalité étrangère pour l’application de l’article L.111-2 du code l’action sociale et 
des familles 
- code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
 
Rappels : 
Les personnes de nationalité étrangère sont susceptibles de pouvoir bénéficier des aides 
sociales facultatives des CCAS si elles justifient d’un titre exigé pour séjourner 
régulièrement en France. 
 
Pour autant, chaque CCAS reste libre de fixer la liste des titres de séjour qu’il admet en vue 
de la délivrance de ses prestations. 
 
La liste de ces titres figure ci-dessous. 
 
NB : pour des raisons humanitaires, les étrangers en situation irrégulière pourront être 
inscrits aux distributions alimentaires gérées par la Ville et orientés vers d’autres partenaires 
associatifs œuvrant dans le domaine de l’aide alimentaire. 
 
 

Personnes de nationalité étrangère, hors Union européenne 
 
Titres de séjour : 
 
- carte de séjour temporaire (sauf mentions : "visiteur", "étudiant", "stagiaire", "chercheur" 

ou "talent exceptionnel") 
- carte de séjour pluriannuelle (sauf mentions : "étudiant", "chercheur" ou "passeport 

talent") 
- carte de résident 
- carte de résident longue durée 
- carte de retraité 
- carte de résident algérien (sauf mentions : "visiteur", "étudiant", "stagiaire", "scientifique" 

ou "artiste") 
 

  



 

 

30 
4-Documents partagés / Documents cadre / Aides facultatives 

Attestation de demande d’asile : 
 
Une attestation de demande d’asile est délivrée dans l’attente d’une réponse dans le cadre 
d’une demande d’asile. 
 
Récépissés : 
 
Un récépissé est délivré dans l’attente de la fabrication d’un titre de séjour 
 
Aussi, toute personne disposant d’un récépissé ou d’une attestation de demande d’asile – 
quelle qu’en soit la nature – est en situation régulière. 
Si le récépissé présenté, d’une durée d’au moins trois mois (+ ou – 1 jour), concerne la 
demande ou le renouvellement de l’un des titres de séjours mentionnés ci-dessus, la 
demande d’aide facultative peut être étudiée. 
 

Visas : 
- visa de long séjour (supérieur à 3 mois et inférieur à 12 mois) dispensant d'un 1er titre de 

séjour et, après les formalités auprès de l'OFII, accusé de réception ou vignette (ou cachet) 
de l'OFII sur le passeport (sauf mention visiteur) 

 

Autres titres admis : 
- autorisation provisoire de séjour d'une durée de validité égale ou supérieure à trois mois 

- carte d’identité d’Andorran délivrée par le préfet du département des Pyrénées-Orientales 

- passeport monégasque revêtu d'une mention du consul général de France à Monaco valant 
autorisation de séjour 

 
 

Ressortissants de l’Union Européenne 
 
Il convient de préciser le traitement des demandes concernant les citoyens de l’Union 
Européenne, les ressortissants des autres Etats parties à l’accord sur l’espace économique 
européen et de la Confédération suisse. 
 
Séjour de moins de trois mois : 
Un séjour inférieur à trois mois est considéré comme touristique et n’ouvre pas droit aux 
aides sociales facultatives. Les personnes ont alors un libre droit de circulation. 
 
Séjour de plus de trois mois : 
Pour avoir un droit au séjour au-delà des trois premiers mois, une personne originaire de 
l’Union Européenne doit satisfaire aux conditions posées par les articles L.121-1 et suivants 
et par les articles R.121-1 et suivants du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile (par exemple, justifier de ressources suffisantes). 
 
Si la personne satisfait à ces conditions mais qu’elle rencontre des difficultés financières, 
elle peut solliciter le bénéfice d’une aide sociale facultative, sous réserve de remplir les 
autres conditions du présent règlement des aides sociales. 
 
Dans le cas contraire, elle doit pouvoir présenter un des titres de séjour mentionné ci-
dessus. 
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Annexe 2 
 
Barèmes applicables depuis le 01/05/2024 
 

Plafonds de ressources Distributions Alimentaires 

personne seule 956 couple  1146 

avec un enfant  1146 avec un enfant  1266 

avec 2 enfants  1266 avec 2 enfants  1415 

avec 3 enfants  1465 avec 3 enfants  1613 

Par enfant supplémentaire : 327€ 

Plafonds de ressources Epiceries Solidaires  

 Panier 1  Panier 2  Panier 1  Panier 2 

personne seule 815 956 couple  985 1146 

avec un enfant  985 1146 avec un enfant  1105 1266 

avec 2 enfants  1105 1266 avec 2 enfants  1254 1415 

avec 3 enfants  1304 1465 avec 3 enfants  1452 1613 

Par enfant supplémentaire : 327€ 

 
NB : Les plafonds d’accès à l’aide alimentaire sont revus automatiquement en mai de 
chaque année et/ou à chaque revalorisation exceptionnelle des minimas sociaux et 
prestations familiales pour assurer un accès à l’offre alimentaire des personnes 
bénéficiaires des minimas sociaux. 
 

 

Montants des paniers applicables depuis le 15/04/2021 
 

Montant des « paniers » au sein des Epiceries Solidaires  

Composition familiale Panier 1  Panier 2 

Personne seule 30 € 23 € 

   

Familles   

1er adulte  23 € 16 € 

2ème adulte  16 € 11,50 € 

Enfants de 0 à 12 ans 11,50 € 8 € 

Enfants de plus de 12 ans 16 € 11,50 € 

 
 
 



DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 5 juillet 2024
Affiché le : 05/07/24
N° 085-268500857-20240626-144839-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   26 JUIN 2024

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 7
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Françoise Foltzer.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Michèle Jossier à Mme Patricia Lejeune.

Administrateurs excusés :
Madame Marie-Laure Pavageau, Madame Hélène Lossent.

Administrateurs absents : 
Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
9 voix pour

8 ATTRIBUTION DES COLIS DE NOEL AUX SENIORS YONNAIS : REVISION DU
MODE DE CALCUL

Les colis de Noël aux seniors yonnais s’adressent aux personnes de 65 ans et plus.
Pour 2024-2025, les personnes concernées devront être nées au plus tard le 31 décembre 1959.

Précédemment, les ressources annuelles des demandeurs (pensions, revenus de capitaux ou autres avant
abattements) devaient être inférieures ou égales à 115 % du plafond de l’Allocation Solidarité aux Personnes
Agées à la date de la dernière revalorisation. 

Pour rappel, en 2023 :
- personnes seules : ressources avant abattement ≤ à 13 263 € 
- couple : ressources avant abattement ≤ à 20 591 €

Dans l’objectif de simplifier les démarches, par souci d’uniformisation des pratiques et d’équité, il est proposé
de prendre en compte le montant brut de l’Allocation de Solidarité aux Personnes Agées (ASPA) à la date de
sa dernière revalorisation et de se référer au revenu fiscal de référence sur l’avis d’imposition ou de non-
imposition 2024 (puisqu’il tient compte d’un abattement de 10% sur les revenus). 

10, rue Delille - BP 829 - 85021 La Roche-sur-Yon Cedex - Tél. : 02 51 47 48 57 - www.larochesuryon.fr



Plafond de ressources     :
Personne seule : Revenu fiscal de référence ≤ à 12 144 €
Couple : Revenu fiscal de référence ≤ à 18 853 €

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

1. DE  MODIFIER  la  délibération  concernant  l’attribution  des  colis  de  Noël  prise  lors  du  Conseil
d’Administration du CCAS du 25 juillet 2023.

2. D’APPROUVER le nouveau mode de calcul de l’aide aux seniors.
3. D’AUTORISER  Monsieur  Luc  BOUARD,  Président,  Madame  Sophie  MONTALETANG,  Vice-

présidente  ou  Madame  Patricia  LEJEUNE,  Vice-présidente  déléguée  à  effectuer  toutes  les
opérations nécessaires à la mise en œuvre de cette décision.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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